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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Bulletin du 22 août 1843. 

DROITS DE PACAGE.—AVEU JUDICIAIRE. 

Il s'agissait d'une contestation élevée entre le comte de Lai-

zer et les sieurs Tartière et autres relativement à des droits de 

pacage et d'usage réclamés par ces derniers dans la forêt des 

Hommes, propriété exclusive de M. de Laizer. Un arrêt de la 

Cour de Iîiom du 2 aoûtl8ô8 avait reconnu l'existence de ces 

droits, en se fondant sur ce que, dans un actedela procédure, 

qui avait précédé un jugement préparatoire rendu dans la mô-

me affaire, le sieur de Laizer aurait avoué judiciairement la lé-

gitimité de la réclamation. Mais, sur le pourvoi de ce dernier, 

la Cour de cassation a annulé cet arrêt, attendu que l'acte li-

tigieux n'avait pas reconnu l'existence d'un droit de pacage, 

mais seulement celle de droits d'usage, et qu'en conséquence 

on n'avait pu, sans appliquer faussement les .règles de l'aveu 

judiciaire, attribuer ce droit de pacage aux sieurs Tartière et 
consorts. 

Rapporteur, M. Miller. — Conclusions, M. Laplagne-Barris, 

premier avocat-général. — Plaidans, M«Garnier, Mandaroux-
vertamy et Belamy. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3« chambre). 

(Présidence de M. Hallé. ) 

Audience du 22 août. 

ACCIDENT CAUSÉ PAR LE GAZ, RUE DE RIVOLI. ACTION EN 

RESPONSARIL1TÉ. 

On se rappelle l'accident arrivé chez M. Biget, cha-

pelier, rue de Rivoli, par suite de l'explosion du gaz qui 

s'était répandu dans sa boutique, et qui s'enflamma au 

contact dune chandelle allumée qui y fut introduite. Un 

procès fut dirigé par M. Biget contre la compagnie Manby 

et Wilson, entrepreneurs du gaz, et une sentence arbitrale 

condamna la compagnie à indemniser M. Biget des suites 

de cet accident. Mais sur l'appel interjeté par la compa-
gnie, la Cour, considérant que les parties avaient des torts 

îespeclifs, ceux' de la compagnie consistent à avoir laissé 

ouvert le robinet extérieur, ceux des époux Biget à avoir 

laissé ouvert les robinets intérieurs; qu'ainsi l'un et l'autre 

avaient par leur négligence déterminé l'émission du gaz 

cause de l'accident, les condamna à supporter chacun par 
moitié les conséquences du sinistre. . 

, Une demoiselle Poët, demoisslle de boutique chez les 

Çpoux Biget, a été grièvement blessée lors de cet accident, 

t' est elle qui, restée seule dans la maison avec une do-

mestique, avertie par une forte odeur de gaz, descendit 

fans la boutique. Malgré la précaution qu'elle prit de taire 

rester la bonne qui portait, une chandelle allumée sur le 

i'Cuil de la porte, le gaz fit explosion, la demoiselle Poët, 

enveloppée dans les flammes, reçut de graves blessures. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. de Glos. ) 

Audience du 22 août. 
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tlVe a -dçcouvert d'une semblable somme? C'est 

laume Mérentié une première aifaire sans 

ce qu'on ne pourrait comprendre si ses déclarations ne 

faisaient pas connaître les manœuvres employées vis-à-

vis de lui par Guillaume Mérentié, qui, pour mieux s'em-

parer de sa confiance, n'a pas craint d'avoir rejours au 

faux le plus coupable. 

Voici comment l'acte d'accusation explique cette affaire, 

d'après la déclaration de M. Pierrugues, laquelle est 
ainsi conçue : 

(( Lorsque je recevais des nouvelles ou des informations 

défavorables sur le crédit de Mérentié, j'allais chez lui 

pour avoir des explications, et je me rappelle très bien 

qu'une fois entre autres que j'avais à me fixer sur une 

maison John Thomas, de Moscou ou de Saiut-Pétersbourg, 

j'allai chez lui, et il appela un commis qui apporta un re-

gistre, d'après lequel je dus croire que ces relations exis-
taient en effet. » 

La déposition du sieur Deschamps, ancien teneur de li-

vres de Guillaume Mérentié, explique et complète la dé-
claration de M. Pierrugues : 

« Je dois vous dire aussi qu'il a été porté sur les livres 

quelques opérations qui n'étaient pas réelles et qui m'ont 

paru n'avoir d'autre but que de se procurer des ressour-

ces momentanées. Un jour Guillaume Mérentié me dit que 

M . Pierrugues avait quelques doutes et qu'il désirait voir les 

livres pour connaître la position; qu'il fallait absolument 

faire les écritures de manière à ce que les tirés de ses trai-

tes parussent débiteurs envers la maison Mérentié. Pour 

cela, autant que je puis me rappeler, je portai sur les li-

vres des expéditions comme faites par Alexis Mérentié, de 

Cuba, Mallet, de la Martinique, et autres ageus de la mai-

son Mérentié, tandis que ces expéditions n'avaient pas eu 

lieu. J'ai quitté la maison Mérentié à la fin de mars, et 

c'est pour cela que des valeurs avaient été créées sur ces 

maisons qui ne devaient pas. Je crois même que cet em-

barras avait lieu depuis le mois de février. » 

L'accusé Guillaume Mérentié est invité à s'expliquer sur 

cette déclaration. Il reprend une partie des détails dans 

lesquels il est entré hier; ses explications commencées 

avec calme, prennent bientôt un ton de violence et d'exal-

tation qu'on ne peut s'expliquer en présence de la patience 

exemplaire avec laquelle on lui permet de se jeter à côté 

et en dehors des questions. Tout à coup, au milieu de son 

récit, au moment où sa voix paraît être arrivée à son ex-

trême développement, il s'arrête, et dit : « Je sens, Mes-

sieurs, que la voix me manque... (On rit.) Elle me manque 

au moment où j'en aurais le plus beau besoin ; car j'au-

rais voulu vous pénétrer que nous n'avons pas mérité de 

rester ici dix minutes, et voilà vingt-six mois que nous 

sommes en prison. Ah ! si j'avais toujours eu des hommes 

aussi intelligcns que M. l'avocat-général !... » 

M. le président : Ce n'est pas par des moyens de cette 

espèce que vous vous défendrez convenablement. Répon-

dez à mes questions, au lieu de chercher continuellement à 
les éluder. 

L'accusé : Ah! je vois bien venir l'accusation. 

D. Ecoutez donc : il est impossible de continuer ainsi ce 

débat. Voyons donc ce qui s'est passé avec M. Pierrugues-

Vcrninac. Au l" 1 janvier 1840, il était engagé envers vous 

pour 120,000 francs seulement. Depuis ce moment, jus 

qu'à celui de votre faillite, ses acceptations se sont élevées 

à une somme qui dépasse deux millions : ça ne peut être 

qu'à l'aide de moyens frauduleux que vous avez surpris 

sa confiance... 

L'accusé, avec vivacité : Doucement, Monsieur le pré-
sident, doucement. 

M. le président : Et déterminé ses acceptations. — R 

Donnez-moi le temps de chercher quatre lignes du rapport de 

l'expert, et je vous mettrai sous les yeux les paroles que j'ai à 

vous dire... L'expert dit qu'il ne peut comprendre la con-

fiance réciproque qui existait entre nous et la maison Pier-

rugues. Je vous ferai tout à l'heure l'analogie. Pourquoi 

l'expert ne comprend-il pas cette réciprocité ? C'est , dit-

il, que ces deux maisons avaient besoin l'une de l'autre ! 

Eh ! oui, sans doute, voilà le secret. Il n'y a que ça de 

vrai. Messieurs, je croyais M. Pierrugues plus fortquemes 

frères, jeme trompais, etla preuve, c'est que M. Pierrugues 

ne donne que 40 p. 100... ( avec solennité ) et les Mérentié 

paieront tout... tout, Messieurs les jurés. Cependant nous 

n'étions que les cliens, et il était le patron. 

M. le président : Vous remarquerez, Messieurs les ju-

rés", l'affectation de l'accusé à se jeter en dehors des ques-

tions qu'on lui pose. C'est un système qu'il a adopté dans 

l'instruction ( vous le verrez par ses interrogatoires, qui 
vous seront remis), et qu'il suit encore aujourd'hui. 

L'accuse : Parce que je ne suis pas coupable. 

M. le président : Je vous demande , 1° si vous avez 

donné des traites sur des maisons étrangères? 2° si vous 

connaissiez ces maisons? — R. Vous me posez deux 

questions; à la première, je réponds oui; à la seconde, je 

réponds non. C'est clair, j'espere. Et qu'importe que je 

connaisse les maisons sur lesquelles je tire ? Ceci n'est pas 

sérieux. 

D. Ainsi, vous tiriez sur des gens que vous ne connais-

siez pas? — R. (Avec vivacité et enthousiasme) Eh! Mon-

sieur le président, je tirerais sur vous , si je voulais , et 

vous paieriez. (Rire général.) Je demande pardon de ces 

apostrophes, dont je comprends l'inconvenance; mais que 

voulez-vous?... Mes frères avaient besoin de s'ouvrir de 

nouveaux débouchés. (Elevant la voix.) Où croyez vous 

qu'ils jettent les yeux?... Sur la Russie, Messieurs, sur la 

Kussie, sur ce point fortuné du globe, mais tout-à-fait in-

connu ! Sur ce point du globe où les grains abondent, 

tandis que vos mercuriales... Je connais vos mercuriales 

M. leprésident : Messieurs les jurés, nous sommes obli-

gés à beaucoup de patience ; mais la défense est dans son 

droit, même en abusant de notre patience ; nous devons 

tou{ lui passer. Voyons, Guillaume, répondez par un mot. 

Avez-vous fait des consignations à ces maisons de Rus-

sie? — R. Non. 

M. le président : Cependant ces consignations sont por-

tées sur vos livres par votre commis Deschamps ; est-ce 

par votre ordre? — R. Oui ; j'avais avis de ma maison de 

Marseille, qui m'annonçait l'envoi de ces marchandi-

ses. 

M. leprésident : Qui constate cela? — R. (Avec em-

phase.) Moi ! Laissez-moi aller jusqu'au bout; c'est sim-

ple, et ça en vaut la peine. 

M. le président : Vos cosignataires ont-ils reçu ces 

marchandises? — R. Les marchandises, c'est des couver-

tures. 

M. leprésident : Avez-vous donné avis? -— R. Suivez-

moi... 

M. le président : Non ; répondez, oui ou non? — R. Eh 

bien! non. 

M. le président : Qu'avez-vous fait des , acceptations 

Pierrugues? Le 15 juin, vous saviez qu'elles étaient refu-

sées par la Banque, et le même jour vous en avez remis 

à la maison Seiller pour 54,000 fr. — R. C'est vrai. J'ai 

reçu des écus ou des valeurs que j'ai négociées. 

M. le président : Et qu'en avez-vous fait de ces fonds ? 

R. Je les ai mis dans ma caisse; je ne peux pas vous 

dire qu'on me les a volés... que je les ai prodigalisés avec 

des... je ne veux pas le dire... Je vous demande en grâce 

de protéger ,ma défense, Monsieur le président. 

M. l'avocat-général : Remarquez que cette déclaration 

qu'on vous oppose émane de votre commis Deschamps. 

L'accusi : Qui? lui?... Je vais vous donner des preuves 

convaincantes, et j'espère que vous-même, Monsieur l'a-

vocat-général, avant de sortir d'ici vous me serrerez la 

main. (Hilarité générale.) Vous parlez de choses fausses, 
n'est-ce pas?... 

M. l'avocat-général : Entièrement fausses. 

L'accusé : Reposons-nous, Messieurs. (On rit.) 

M. le président : Passons à un autre fait. Le 19 juin, 

vous avez négocié de vos acceptations Pierrugues à MM. 

Seguin, pour 500,000 fr. 

L'accusé : Qu'ai-je fait des fonds ?*car je vous vois ve-

nir; puisque je les ai reçus, je les ai volés... c'est ce que 
vous voulez dire. 

M. le président : Et l'affaire Lizardy ? Vous aviez négo-

cié 1,250 livres sterling... 

L'accusé, avec dédain : Oui, 31,000 francs, uue baga-
telle... 

M. le président : Bagatelle ou non, M. Lizardy avait 

des inquiétudes ; il demanda des sûretés, et vous lui of-

frîtes des acceptations Pierrugues, payables le 1 er juillet. 

L'accusé : Le 10, Monsieur le président, le 10 ; ne 

confondons pas, diable ! 

D. Avez-vous payé M. Lizardy? — R. Attendez 

M. le président : Avez-vous payé ? 

L'accusé, résolument : Non, mais si je n'avais pas été 
arrêté, j'aurais payé. 

M. l'avocat-général, à Marius : Que répondez-vous sur 
la lettre d'un sieur Perrin ? _ 

Marius, interrompant : Cette lettre a été mal inter-
prétée. 

Guillaume Mérentié, montrant son frère : Et cet hom-

me est prisonnier depuis vingt-six mois ! Oh !.. . 

M. le président : Passons à un autre ordre de faits. Vous 

connaissiez la position déplorable de votre frère Alexis à 

Cuba; cela résulte de votre correspondance, dont lès lettres 

sont peu nombreuses , et cela s'explique parce que vous 

avez lait détruire vos livres et votre correspondance à Pa-

ris et à Marseille. Le 3 février 1838, Alexis vous écrivait : 

« Ne pensez plus au tabac, je ne peux quitter Cuba. » Le 

7 mai 1839 : « Je souffre toujours de la gêne d'argent, 

» nous ne pouvons pas placer nos traites. » Et le 12 no-

vembre suivant : « Si Marius avait été à Londres, j'aurais 

pu tirer sur lui; quand il y sera, il nous servira. » 

L'accusé : Je donnerai pour cela les mêmes explications 

que pour les effets de circulation. Continuez-moi votre 

confiance, et dans quatre jours je vous renvoie à vos af-

faires. Tenez, Monsieur le président, si vous allez au bout 

de toutes ces lettres, ma foi ! les dernières sont bien bêtes 

L'accusé explique qu'il s'agissait d'acheter des droits 

successifs s'élevant à 700,000 francs, et il soutient qu'une 

maison de commerce qui, en dehors du cercle habituel de 

ses affaires, se propose de semblables opérations, est loin 

d'être dans l'état de gêne qu'on suppose à son associa-

tion avec ses frères. « On nous suppose dans l'embarras, 

s'écrie-t-il, ah! l'erreur est trop forte!... 

M. le président: Ecoutez donc, accusé.. 

L'accusé, continuant: Je vais être admirable, si vous 

me laissez aller. (Rires dans l'auditoire.) 

M. leprésident : Mais, le 4 juin, on vous écrivait: Si 
vous aviez pu tenir... 

L'accusé, interrompant : Ce sera encore plus beau ! . . . 

Faites-moi passer cette lettre... (il la parcourt, et, la ren-

dant, il dit :) Il faut respecter la mémoire des morts, mais 

mon frère n'était pas fort. Nos ennemis ont intercepté des 

lettres. En deux mots, je vais vous dire cette histoire. 

Suivez-moi : il y a d'abord une lettre du 6 août. . . 

D. Nous n'en sommes pas là. Répondez à la lettre du 

4 juin. — R. Monsieur le président, faites attention : si des 

ordres alarmans ont été donnés, ils ont dû partir de Mar-

seille, et j'étais à Paris. 

D. C'est là votre explication? On l'appréciera. Voici 

une autre lettre du 1" mai 1841 trouvée sur votre frère 

Marius, de laquelle il résulte que vous vouliez surtout lais-

ser debout votre maison de Londres, en forçant celles de 

Paris et de Marseille à liquider leur position... 

L'accusé, vivement : Messieurs, je vous ai promis que 

vous seriez chez vous dans quatre jours; vous y serez 

plus tôt. On pense ce que cela veut dire : que Londres ait 

les mains pleines, et que Paris et Marseille envoient leurs 

créanciers se promener ! . . . Est-ce là ce que vous enten-
dez, Monsieur le procureur-général? 

M. l'avocat-général : En partie. 

L'accusé : Ah ! je vais vous répondre. La veille de l'ar-

restation, nous proposions de payer intégralement avec 

garantie et intérêts à 4 p. 100. Je suis bien dans la ques-

tion pourpouvoirvousrenvoyerchcz vousdans quatrejours. 

M. l'avocat-général : La lettre du 4 juin porte : a Ta 

lettre du 29 mars me faisait frémir... Ayons du courage, 

j'en ai; quand je vivrais mille ans, j'y penserai souvent. » 

L'accusé : Le départ d'Alexis fut une faute; il le com-

prit, revint à Cuba, reprit son crédit, et savez-vous ce 

qu'il fit ? Il chargea trente-trois vaisseaux, et les envoya en 
France. 

Un Juré : Que disait donc cette lettre du 29 mars? — 
R. Je n'étais pas à Marseille. 

L'avocat-général : C'est toujours la même erreur dans 

laquelle vous voulez entraîner MM. les juré», en leur lais-

sant croire qu'il n'y avait entre vous et vos frères' aucune 

solidarité; l'accusation prouve le contraire. Dans une lettre 

de votre frère Alexis, il commence ainsi : Frères, puis il 

vous adjure tous nominativement, Guillaume, Ralthazard, 

Marius. A vous surtout, il rappelle et invoque vos tours de 

force. 
L'accusé : Je n'étais pas à Marseille ; il a pu mal inter-

préter la lettre en question. 

M. l'avocat-général : Voilà votre réponse : cela suffit. 

L'accusé : J'avais pourtant quelque chose de joli à vous 

dire... Tenez, je vais vous dire quelque chose qui vous 

fera plaisir... Sans les gaspillages qu'on a faits de nos 

ressources... 

M. l'avocat-général : Parlez d'une manière plus con-

venable des mesures prises par la justice dans l'intérêt 

de vos créanciers. Ces mesures ont seules pu leur assurer 

une partie de leur gage. 

L'accusé : Pas du tout. La justice n'a que trop fait; sans 

elle nous ne serons pas ici. (On rit.) 

L'accusé Marius, interrogé sur une lettre adressée à 

M. Lebaudy par une maison de Londres, déclare que, 

n'ayant jamais eu de rapports avec cette maison, il est 

évident qu'il doit rester étranger à cette lettre. 

Cet accusé entre ensuite dans les détails de son arresta-

tion, et explique comment, se trouvant chez son frère Guil-

laume en l'absence de celui-ci, il a été arrêté sans mandat, 

et par suite d'une méprise. Au milieu de son récit, il est 

arrêté par les larmes qui le suffoquent ; il est obligé de 

s'asseoir. 

M. le président à Guillaume Mérentié : Il y a encore 

une somme do 179,000 fr., dont nous vous demanderons 

de justifier l'emploi. 

L'accusé : C'est facile ; qu'on me donne un livre de 

caisse. 
M. le président : Vous l'aurez tout à l'heure. 

M. l'avocat-général : Mais vous savez bien qu'il n'y a 

rien sur votre livre de caisse. 

L'accusé : Alors, j'ai volé cette somme. Vous voyez que 

je suis raisonnable. 

M. l'avocat- général : C'est ce qu'il y a de plus proba-

ble. 

L'accusé : Quand mes livres ne seraient pas bien te-

nus, qu'est-ce que cela prouverait? Est-ce que je m'amu-

sais à surveiller des livres? Ce que je surveillais , c'était 

l'argent de mes frères et de mes amis , afin que personne 

n'en prît. Je n'avais pas affaire à des marchands de bon-

nets de coton ou de pommes de terre frites : je traitais 

avec les meilleures maisons, et je savais que toujours leurs 

écritures suffiraient pour établir ma situation avec chacune 

d'elles. 

M. le président : Un assez grand nombre d'acceptations 

Laffitte sont portées comme négociées aux Mérentié frè-

res... 

L'accusé : Permettez.... 

M. le président : Et cela n'était pas exact. . . . 

L'accusé : Attendez-moi 

M. leprésident : Répondez à ma question.... 

L'accusé : J'y vais. 

M. le président : Par un seul mot. 

L'accusé : J'y suis. (Hilarité générale et prolongée.) 

L'accusé donne des explications qui rentrent dans le 

système d'opérations que nous avons déjà fait connaître , 

et sur lequel nous croyons ne devoir pas revenir. 

L'audience est suspendue pour un quart-d'heure. 

A la reprise de l'audience, on s'occupe de divers dé- . 

tournemens opérés sur les cargaisons des navires expédiés 

de. Cuba par Alexis Mérentié. Voici, à cet égard, comment 

l'accusation formule les charges qu'elle oppose aux frères 
Mérentié: 

Deux navires, le Sylphe et l'Irènée, avaient été dirigés 

de la Martinique sur le Havre, par Mallet, l'un des agens 

de la maison Mérentié, à l'ordre de Marius, se conformant 

aux prescriptions données par Alexis. Marius a reçu ces 

connaissemens, datés des 28 et 29 avril 1841. Il a aussitôt 

cherché à en tirer parti, il les a remis à la maison Gautier 

du Havre, contre 127,000 francs en valeurs sur divers, à 

des échéances plus ou moins rapprochées. Mais voilà que 

ces valeurs qui paraissent dès lors bien appartenir à Ma-

rius, se trouvent toutes enregistrées sur le livre d'entrée 

et de sortie des effets de Guillaume Mérentié frères, de 

Paris, puis on ne les retrouve plus. Guillaume prétend les 

avoir donnés à Marius. Marius soutient le contraire ; de 

sorte qu'il n'y a qu'une chose . vraie, c'est que ces effets 

remis par Marius à Guillaume ont été négociés par celui-

ci à MM. Rougemont de Lowemberg, et que le produit de 

cette négociation, c'est-à-dire 127,000 francs, ont complè-
tement disparu. 

Ce qui s'est passé au sujet des cargaisons du Sylphe et 

de l'Irènée s'est renouvelé pour celle du Lee, envoyé 

dans le courant de février 1841, par Alexis Mérentié, avec 

un chargement de café d'une valeur de 168,000 francs. 

L'envoi était annoncé à la disposition de Marius, qui 

adresse le connaissement ainsi que la facture à la maison 

Bercmberg Jofsler et Comp., de Hambourg, en l'avisant 

qu'il tirait sur elle pour une somme de 126,500 francs. 

Mais ce fut Guillaume qui reçut les traites acceptées, les 

négocia et profita de leur valeur. La cargaison du na-

vire fut vendue à Hambourg, et la maison Beremberg 

restait débitrice de la différence entre le prix réalisé par 

la vente et la somme avancée par elle. Le 2 juillet, Ma-

rius fait traite sur eux pour 37,000 francs, remet la 

traite à Guillaume, qui l'adresse à une autre maison po"r 

la faire accepter, en demandant qu'on la renvoie sous le 

couvprt de Marius, poste restante. Cette traite ne fut pas 

acceptée. La même manœuvre a eu lieu au sujet du navire 
l'Estrella. 

M. leprésident : Guillaume, au nombre des valeurs 

que vous avez reçues en retour des connaissemens de ces 

navires figure une traite de 37,000 francs, qu'est-elle 
devenue? 

L'accusé : Je demande mon livre de copies de lettres. 

M. l'avocat-général : Vous savez bien qu'il n'y a rien 

qui se réfère à cette traite età une lettre du 2 juillet à vous 
adressée de Hambourg. 

L'accusé, triomphant : Ah ! Guillaume n'a donc rien 

écrit? Si je n'avais pas parlé, vous me mettiez encore ça 

sur le dos : bien obligé. Cette traite a-t-elle été acceptée ? 

M. leprésident : Non. 

L'accusé, avec dédain : Alors il est inutile de nous en 

occuper davantage. (Rire général.) 

M. le président : Vous avez reçu le connaissement de 

l'Estrella au mois de mai 1841 ? — R. Je ne suis pas em-

barrassé de la somme, parce que, si je l'ai reçue, j'en jus-
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tulerai l'emploi ; mais je tiens à vous satisfaire. Vous dites 

que le navire a été consigné au Havre à MM. Tardieu et 

Loubat?... Attendez,.. (L'accusé paraît chercher). Com-
ment a été payée la marchandise?... 

M. l'avocai'-général : En une traite au 14 août. 

L'accusé : Argent ou traite, c'estla môme chose... Ah! 
«ça, où voulez-vous en venir ? 

M. leprésident : Voilà : il voire revenait 18,000 fr., et 

dès le 30 juin, quand vous êtes en pleine déroute, vous 

faites traite sur Tardieu du montant de celte somme. 

L'accusé : Ce n'est pas là un détournement. Dans un 

moment comme celui où nous nous trouvions , voulant 

■éviter de suspendre nos paiemens, nous rassemblions nos 

ressources. Dans ces crises, on a recours même aux res-

sources de famille... (avec solennité) Ou va plus loin, 

Monsieur, on recueille les ressources de l'amitié. 

M. le président demande à Marius des explications sur 

Je 127,000 francs de traites qu'il a reçus pour les connais-

semens du Sylphe et de Flrénée, et lui oppose les décla-

rations qu'il a faites dans l'instruction, cl que nous venons 

de rapporter. L'accusé s'excuse de nouveau sur la diffi-

culté qu'il a de s'expliquer clairement. 11 prétend qu'on a 

mal saisi ses déclarations, et, aidé de M* Crémieux, il 

fait comprendre que ces 127,000 francs réunis par lui à 

son frère Guillaume, puis restitués par celui-ci, ont enfin 

été donnés à Balthazard pour être employés aux besoins 
pressans de la maison. 

Deux autres navires, l' Eldos de Enezo et le Jose-Fran-

cisco, furent dirigés en avril 1841, de la Havane sur Mar-

seille, par Vendryes et Tosar, agens d'Alexis Mérentié. 

Les connaissemens étaient à l'ordre de Marins Mérentié, de 

Londres. Le premier de ces bâtimens arriva à destination 

le 5 juillet 1841; le second échoua dans la traversée, et 
n'est arrivé au port que le 14 janvier 1842. 

Le 3 juillet, les frères Mérentié firent traite sur les 

■sieurs Morro-Àlberti, de Gênes, pour une somme de 

ï 70,000 francs, en leur envoyant connaissement et facture 

xles deux navires. Le même jour, 3 juillet, ils avaient ar-

rêté leurs paiemens, et n'avaient pu acquitter une somme 
de 22,000 francs. 

Ils adressèrent ces traites à un de leurs commis, le sieur 

.Poujardhieu, qui était à Gênes, avec ordre de les présen-

ter sans retard à l'acceptation de MM. Morro-Àlberti. Leur 

lettre à Poujardhieu est du 4 juillet; le lendemain 5, ils 

apprennent l'échouement du Josc-Francisco. Le 6, ils 

écrivent à MM. Morro-Alberti pour insister sur l'accepta-

tion de leurs traites. Ils tendaient donc un piège à la, bon-

ne foi de la maison de Gênes! Ils voulaient lui Surprendre 

l'acceptation de leurs traites, en laissant ignorer le sinis-

tre qui devait changer ses dispositions. Mais il leur fallait 

des valeurs ; il leur fallait des ressources ignorées de leurs 

créanciers. MM. Morro-Àlberti
 0

nt accepté les traites,mais 

heureusement qu ils ne '
l0S ont pas

 retournées directe-

ment; qu'en les tran;
>arne

tt
an

t par un correspondant, celui-

zard, qui les a emportés à Paris, ou à qui je les ai en-
voyés. 

M. Vavocat-général : Vous étiez en correspondance 

suivie avec les frères Mérentié? — R. Je ne connais que 

Balthazard, que je respecte, que je vénère, et que j'aime, 

parce que j'avais confiance en lui, et que je délie qui que 

ce soit de Marseille de dire et de prouver que c'est un 
malhonnête homme. 

D. Pourquoi avez-vous anéanti la correspondance? — 

Pi. Je. me suis conformé aux ordres que j'ai reçus. 11 faut 

d'ailleurs distinguer entre la correspondance intime et la 

correspondance commerciale. Vous avez la dernière; 

quant à l'autre, il est d'usage, dans les maisons de com-
merce, de la détruire. 

D. Que sont devenus les livres? — R. Depuis le mois de 

triai 1837 que j'étais dans la maison, je n'en ai jamais vus. 

D. Quelle était votre mission dans celte maison? — R. 
J'étais chargé des achats et du chargement. 

Un foré*. L'accusé avait-il des appoiulemens fixes, ou 
un intérêt dans la maison ? 

L'accusé: J'avais 1,500 francs, et pas d'intérêt. Et 

c'est pour 1,500 francs qu'on veut faire de moi un com-
plice ! 

M. ic f résident : Expliquez-nous maintenant cette 
phrase où vous dites que l'argenterie a jUc. 

L'accusé: Pendant que j'écrivais ma lettre, Edouard 

Mérentié est entré et m'a dit : Ecrivez que l'argenterie a 

été remontée. Il s'agissait de l'argenterie de M"' Moreau. 

lalion à celte créance, c'est qu'on ne la. voit figurer en 

aucune façon sur les livres de la maison Mérentié, quoi-

que dei uis 1836 elle y eût élé versée; cest qu au mo-

ment où l'obligation hypothécaire est passée , on voit la 

jrcuve Moreuu, sans nécessité aucune, donner à Marius 

Mér-.nlié une procuration en blanc, à l'effet de toucher le 

montant de l'obligation. C'est une: espèce de contre-lettre 

de.-linée à annuler au besoin l'effet de l'obligation de 

339,000 fr. , 
M le président : Femme Moi'eau, ctes-vous créancière 

des Mérentié depuis longtemps? — R. Depuis 1828. 

D. Quelle est l'origine de cette créance.' — R, J avais 

Placé- 50.000 francs chez M. Alexis; il m'en payait 1 inté-

rêt au taux des colonies, 1 p. 100 par mois. Or, jusqu en 

1836, il est facile de voir ce que cela a produit. Déplus, 

en 1832, j'ai remis 8,600 gourdes (43,000 francs) a M. 

Alexis pour Fachat de l'habili'lion des Deux-Amis. 

1). En avez-vous retiré ùne recdrinaiSsènce ? — R. Ja-

mais mieux que cela. En venant en France il m'a donné 

deux traites, l'une de 80,000 francs, l'autre de 120,000 
francs. 

D. Ont-elles été payées? — R. Non; j'ai tout laissé 
dans leurs mains. 

D. Ainsi, vous leur laissez depuis 1836 jusqu'en 1841 

des traites échues en 1838, Saris demander un nouveau ti-
tre? —R. Je n'ai jamais eu de défiance. 

D. Ces traites ont-elles été acceptées? — R. Non. 

D. On n'en trouve aucune trace sur les livres de Guil-

laume. — R. Je ne suis pas responsable des livres de ces 
messieurs. 

Guillaume Mérentié : Pas de Guillaume , Monsieur le 
président. 

M. le président : C'est juste, c'est des livres de Baltha-
zard qu'il s'agit. 

Guillaume Mérentié : C'est que tout retombe sur le dos 
de ce pauvre Guillaume (On rit.) 

M. le président : Expliquez-nous le sens de cette pro-

curation générale donnée en blanc au mois d'avril 1841, 

et trouvée en juillet sur Marius. — R. J'aurais volontiers 

sacrifié ma fortune pour ces messieurs, bien sûre que s'ils 

se relevaient, je ne perdrais rien, et décidée à faire un 
sacrifice à leur malheur. 

Guillaume Mérentié, qui écrit toujours quand on ne l'in-

terroge pas, interrompt son travail> pose sâ plume, lève 

les yeux et les bras au ciel pendant cette déclaration, et 

se tournant en trois quarts vers les jurés, il s'écrie: 

« Quel admirable dévoûment ! » Puis il se remet à son 
travail. 

Marins explique que cette procuration étant en blanc, 

pouvait servir à tout le monde, et qu'elle lui a été remise 
par Balthazard. 

M"" Moreau, interpellée de nouveau, fait la même dé-

claration sur son entière abnégation dans l'intérêt des frè-

res Mérentié. Guillaume Mérentié pose de nouveau sa plu-

me, il lève ses bras, frappe son front, essuie ses yeux, et 

s'adressant de nouveau aux jurés: « Quand des étrangers 

font de telles choses, Messieurs... Oh! que c'est beau! » 

L'audience est levée à cinq heures et demie et renvoyée 
à demain dix heures et demie. 

a pu les retp -air. 

Ces faits ^
on

[ surtout reprochés à l'accusé Jourde. M. 

le presi
 jGn

| j
e
 f

a
;j lever, et lui demande en quelle qualité 

11
 lotit dans la maison de Marseille. — R. J'étais commis, 

et commis très actif. Les connaissemens de ces cargaisons 

me furent laissés par Balthazard quand il partit pour Paris, 

afin de subvenir aux embarras du moment. Il y avait déjà 

un commencement de relations avec la maison Morro-Al-
berti, et je lui consignai ces navires. 

D. N'avez-vous pas su, le 5 juillet, que le Jose-Fran-
cisco avait touché* —R. Oui, Monsieur. 

D. Gomment écrivez-vous le 6 à la maison Morro-Àl-

berti pour l'engager à accepter vos traites? — R. Je n'ai 
pas connaissance de ce rapprochement. 

M. le président : Il a été saisi plusieurs lettres sur les-

quelles nous désirerions avoir vos explications. En voici 

une du 5 juillet, qui établit que vous étiez dans le secret 

des frères Mérentié, et que vous leur étiez dévoué. Nous 
y lisons ce qui suit : 

« On a dit, répété aujourd'hui, que vous aviez suspendu. Oh ! 
nous sommes abîmés ! Dieu veuille que nous sortions bientôt 
de cet état! C'est à n'y pas tenir. Nous pouvons faire notre 
deuil du contrat à la grosse. J'ai voulu l'arracher des mains 
des experts. Pas possible! Trente mille francs de f... Mon 
Dieu! si au moins vous nous donniez le temps de recevoir la 
-■épouse de Morro-Alberti ! Nous avons beaucoup plus d'espoir. 
*Ces messieurs nous écrivent qu'avec nous ils porteront leurs 
'avances aux deux tiers. C'est doue une affaire sûre. Mais le 
'cotip deJarnac du Josc-Francisco, s'ils ne connaissent pas son 
'échouement, ils sont pris. Deux cent mille francs, messieurs, 
îious sommes dans l'huile bouillante ! Soyez assurés de nous; 
tout se fait avec précision et sang-froid, oui, du sang-froid! 
Personne ne se doute de ce qui s'agite. Le Dos-de-E nero est 
arrivé. Demain nous en aviserons Morro. Oh ! si Poujardhieu 
est un homme, il doit l'enlever ! Espérons. » 

Jourde : Qu'est-ce que vous incriminez là dedans ? Où 

est te chef d'accusation que vous dirigez "contre moi
7 

Veuillez le préciser, afin que j'y réponde. 

M' Baickère, défenseur de Jourde : Si ce sont seule-

ment les expressions de cette lettre qu'on nous oppose, 

nous nous faisons forts de les expliquer toutes les unes 
après les autres. 

M. leprésident : Qu'entendez-vous, Jourde, par le coup 

de Jarnac du Josc-Francisco? — R. J'entendais parler 

du mauvais tour que nous a joué le capitaine en se reti-

rant dans son pays, à Aimeida, après que le navire eut 

louché sur les côtes d'Espagne,, et en y restant six mois, 

quand il pouvait nous ramener de suite le navire, que 

nous aurions réparé en un mois de temps. 

M. leprésident: Et ces mois: « S ils ne connaissent 
pas l'échouement, ils sont pris? R. Je voulais dire 
que les navires étaient pris en consignation. 

D. Nous allons voir si cette interprétation est possible. 

— R.Mais ce passage ne peut avoir que ce sens. Voulez-

dire que pris signifie dupé? Mais alors, il faudrait mè 

prouver qu'il était possible de tromper la maison Morro-

Alberti, et cela ne se pouvait pas , car ils avaient dans les 

mains les connaissemens, les factures, et 200,000 fr. de 
contrats d'assurances. 

M. le, président, à Jourde : Le 4 juillet, vous écriviez, 

sous le couvert rie Marius, une lettre dans laquelle on lit 

ce qui suit: « Soyez assurés de nous. Tout se fait avec 

précision et sang-froid; oui, du sang froid! Personne ne 

se doute de ce qui s'agite; nous, on nous croit forts; mais 

Paris, mais Cuba, ou les travaille ferme... Nous nous con-

formerons à vos prescriptions, l'argenterie a déjà filé... » 
Expliquez-vous là-dessus. 

M. l'avocat-général : Pardon, Monsieur le président, 

mais auparavant j insiste sur la première lettre. Jourde, 

en écrivant à Morro-Alberti, vous lui -représentiez les na-
vires comme étant arrivés? 

Jourde : C'est impossible. Ces messieurs avaient à 

Marseille des amis, des correspondais, qui les auraient ren-

seignés. Je n'accuse pas la poursuite de mauvaise foi, mais 
seulement de légèreté. 

M. leprésident : Voici une autre lettre du 6 ou du 8 

juillet, dont la fin pourrait servir à expliquer votre phrase 

sur l'argenterie; Vous l'adressez, poste restante, à Marins. 
Vous y dites : 

« Je tire à vue. l'aites-nons la grâce, mon Dieu! de voir 
arriver nos 170,000 fr. de Morro. Une l'ois que nous tiendrons 
cela et les 50,000 fr. du mars, arrive que pourra... Nous n'o-
sons pas risquer à lu poslo les fiîî,900 fr. do de Sazy ni les 
0,000 IV. de (kilos, je crois inutile de tenter la négociation de 
celle dernière. La TOUT EST UN SIJRETL. » 

I). Quel emploi avez-vous fait de ces fonds? — R. Ils 

OiH été appliqué* parlio aux créanciers, partie à Baitha-

Cettejihrase est jetée au milieu d'une autre que j'écrivais 

alors. Je demande qu'on me représente cette lettre ; on y 

verra que la phrase dont vous parlez est séparée par un 

trait, et que je reprends celle que j'avais interrompue par 

une autre, qui commence par le mot 7>iais . 

La lettre est recherchée, examinée, et elle justifie le 
dire de l'accusé. . , 

« Au reste, ajoute-t-iî, ce fait de l'argenterie est per-

sonnel à Edouard Mérentié : c'est à lui d'y répondre. J'a-

vais bien Assez de mes occupations, sans m'occuper d'ar-

genterie : quand j'avais fini mon travail, j'allais me cou-

cher. 11 y a pourtant vingt mois que je suis détenu pour cette 
phrase!' 

M. Je président, à Guillaume Mérentié : Vous avez dis-

paru en juillet , et n'avez été arrêté qu'en octobre suivant 

dans une maison de la rue du Sentier, au moment où 

vous alliez sauter par une croisée. On a trouvé sur 

vous un passeport au nom de Gifflard, pour Amsterdam, 

et dix billets de banque de 1 ,000 francs. — R. Je vais vous 

répondre. M. le président me fait remarquer que d'erreur 

en erreur nons arrivons à prouver les choses les plus 

simples. Ces 10,000 francs ne seront- pas perdus. Je n'é-

tais pas en fuite , mais j'assistais mon frère pour l'aider à 
rétablir ses alfaires. 

M. le président : Il y a encore une somme de 5,000 fr. 

provenant d'une acquisition laite à M. Biondel. 

L'accusé : J'avoue que c'est la seule chose qui m'ait em-

barrassé d'abord. Mais je me suis rappelé plus tard que 

j a vais remis cette somme à Balthazard. Ge n'est donc pas 
perdu. (Ou rit.) 

L'accusé donne une explication* à peu près semblable 
sur une négociation de 218 livres sterling. 

L'audience est de nouveau suspendue sur la de-
mande de Marius Mérentié. 

À la reprise de Pau lience, M. l'avocat-général demande 

que la Cour veuille bien entendre le témoin Paysan, ar-

rivé récemment de Cuba, et dont les intérêts réclament le 
prochain départ. 

Il s'agit de s'éclairer sur le point de savoir si, comme 

le porte l'un des bilans de la faillite, les frères Mérentié 
possédaient des propriétés^, Cuba. 

François Paysan , demeurant actuellement à Tours , 

propriétaire à Cuba : E i arrivant de San-Yago de Cuba, 

où j'avais fait des affaires avec Alexis Méreuué, je pré-

sentai à Guillaume Mérentié des traites que j'avais sur lui, 

et nous liâmes quelques relations. Pendant mon s, jour à 

Cuba, j'ai pu apprécier la fortune de M"
10
 Moreau ; elle 

pouvait être de 16 à 18,000 piastres (80 ou 90,000 fr.). 

D. Y a-t-il longtemps que vous avez quitté Cuba? — 
R. Un mois environ. 

D. Y parlait-on de la faillite? — R. On n'y parlait que 
de cela. Le passif y est porté à trois millions. 

D. Et l'actif? — R. Il consiste eu deux habitations éva-

luées 600,000 francs. 11 y avait une troisième habitation, 

mais elle avait été vendue quelque temps avant la faillite. 

D. Qu'est-ce que cela rapportera? — R. Rien. La moi-

tié est déjà mangée par les frais, et il y aurait le double, 

que ce serait la môme chose. Les frais sont énormes là-

bas. L'opinion est que personne n'aura rien. Les habita-

tions se vendent ordinairement deux tiers au-dessous de 
leur valeur, plus 5 piastres, ou 25 francs. 

M. Vavocat-général : Les créanciers de Cuba n'ont -ils 

pas voulu se faire admet'roà la faillite de Marseille?— R. 
H y a un procès à ce sujet. 

M. leprésident : Guillaume, vous entendez ce que dit 

le témoin. Il arrive de Cuba, où il était il y a un mois, et il 
est parfaitementrenseigné. 

L'accusé : Je rr ai jamais compté ces habitations dans 
notre actif. Tout le monde sera payé. 

M. le président : Et le passif de 3 millions, de Cuba ? — 
R. Payé comme le res,te. 

ïf. I avocat-général : Voilà une nouvelle que vous au-

riez dù l'aire parvenir à Cuba. — R. Et comment l'aurais-

fiit ? On ne sait pas même à Marseille ce que nous som-
mes devenus ! 

M' Béchard, avocat à la Cour de cassation, défenseur 

de M'° Moreau : Le témoin ne sait-il pas que l'une de ces 

habitations portait le nom dc Deux- ̂ mis, et ne peut-il pas 

nous dire quelle est sa valeur ? — R. Elle vaut 250,000 
francs. 

Un juré : Quel en est le revenu? — R. C'est inutile à 

examiner, car tout est relatif ; telle habitation avec 200 

nègres rapporte moins qu'une autre avec 100. Et puis 

toutes les années ne se ressemblent pas. J'ai deux habita-

tions qui ont un nombre de nègres tlifférens; la meilleure 

est celle où il y a moins de nègres. On évalue une habi-
tation parle nombre de pieds de café. 

Le témoin fait connaître ensuite qu'Alexis Mérenlié s'é-

tait emparédola place de San-Yago, et qu'il y faisait des af-

faires considérables, parce qu'il achetait plus cher que les 

autres; ce qui faisait, ajoute le témoin, parfaitement notre 
affaire. 

Après cette déposition, le témoin est autorisé à se reti-
rer. 

M. le président, avant d'interroger la dame Moreau, 

fait connaître les faits qui concernent cette accusée. 

Elle se présente comme créancière des frères Mérentié 

d'une somme de 339,465 fr. environ, pour sûreté de la-

quelle elle a hypothèque sur les biens de Marseille. Celte 

créance semble simulée d'après l'instruction. En effet, la 

dame Moreau, interrogée, n'a pu justifier la possession 

de cette somme : elle lui donne pour origine 50,000 fr. 

touches en 1828 de la succession de son père, et les béné-

fices de son commerce à Cuba jusqu'en 1836. Or, ce com-

merce consistait dans la vente de chemises aux matelots 

et aux négriers, et il.semble difficile d'admettre un gain 

si considérable dans ce court espace de temps. Quelques 

témoins entendus ont déclaré qu'à l'époque de sou départ 

la veuve Moreau possédait une centaine de mille francs; 

mais pour les 200,000 fr. de surplus, aucune justification 
ti i si, faite. 

Ce qui. leuJ à donner les plus graves indices de sshmi-

avait été accablante; aussi, lorsque la nuit 

hommes, femmes et enfans allèrent se reposer A\
 VE

<% 

tigues, les uns sous des cabanes, les autres au -,
 rs

 fa 

champs, afin de mieux jouir de la fraîcheur d j°
u d

* 
Etendus les uns à côté des autres sur des 

'ies qu'ils avaient préparées, ils ne, tardèrent DSN'
8
'*^ es couches""' fi-

rent pa
s 

le ces derniers. La nuit s'écoula paisible
 &

" 

r. Cornélie Cartueci et Antoine Ro 

fe lendemain des tous. Cependant 

honneur d 
a jeune Cornélie se répandirent dansl" P°ut 

pagne. On disait, quoique d'une manière vague 
la nuit on l avait yue s'éloigner 

Rolili , qui avait fini par triompher de' sa'"ven
 Antoi 

qu'il en soit de ces bruits, dont il fut impossible d
 U 

la source, les parens d( 

san'ee, s'en émurent 

lU'il avait, disait-on 

la jeune fille ér 

, et sollicitèrent Rolil-l d'épouc!' 

,. séduite. Ange- Toussaint Cart'u-
principalement Jean-Valère Forpjpji; son oncle^^??'* 
rentun message à la famille Rolili, en lui signi4 

le mariage n'avait pas lieu, il pourrait en arriver dp ' 

Heurs. Les Rotili envoyèrent aussitôt cette réponse 

lui qui déshonore une jeune fille et qui refuse d
c
 p; ' 

est indigne de vivre.; main celui dont, la conseil?
011

^' 
sau*> repro^'

n na
 't^ii inUrta* ni o f« A...,-!».. — • 

ces ; 

Rotili 

e ne doit céder 

que la jeune Corjiélie 

comjiromis son 

ni à la crainte ni aux^L**' 
décide elle-même T%3fr 

honneur, alors Roii], „J
 l0|
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.COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE (Aix). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

' Présidence de M. Marquczy.—Audiences des 16 et 17 

août. 

ASSASSINAT. ATTEINTE A LA RÉPUTATION D'UNE JEUNE FILLE. 

 MOEURS CORSES. VENDETTA. RENVOI DE LA COUR DE 

CASSATION. 

Cette affaire avait été une première fois soumise au jury 

de la Corse, et la Gazette des Tribunaux, dans son nu-

méro des 24 et 25 avril 1843, avait rendu comple des dé-

bats, qui s'étaient terminés par une condamnation à vingt 

ans de travaux forcés. Sur le pourvoi du condamné, la 

Cour de cassation a cassé l'arrêt de la Cour d'assises dc 

la Corse, par le motif que, malgré la déclaration d'un des 

jurés du jugement, qu'il ne connaissait pas l'italien, lan-

gue parlée par l'accusé et la plupart des témoins, on n'a-

vait pas nommé d'interprète. C'est en vertu de cet arrêt 

que Ange-Toussaint Cartueci comparaissait devant la Cour 
d'assises des BoucSes-du-Rhône. 

L'accusé est de petite taille; il est âgé de vingt-trois 

ans; son œil est vif, sa physionomie expressive; il est na-

tif d'Arbellara et porte le costume des laboureurs corses. 

M. Darius, substitut du procureur-général, occupe le 

fauteuil du ministère public. M
e
 Eyraud, avocat à la Cour 

royale de Bastia, et M' Jules Tassy, sont au banc de la dé-

fense; à côté d'eux vient se placer, en habit de ville, M' 

Giordani, l'un des défenseurs do Cartueci devant la Cour 
d'assises de la Corse. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation. Nous 

avons rapporté avec détail dans notre numéro du 25 avril 

les faits qui s'y trouvent relatés; il nous suffira d'en don-
ner aujourd'hui l'analyse succincte. 

Le 21 avril 1842, vers les huit heures du soir, cinq la-

boureurs d'Arbellara, au nombre desquels se trouvait Au 

toine Rotili, se rendaient au lieu dit Formicolosa, terri-

toire de Forzano, situé à vingt minutes de marche environ 

d'Arbellara. Ils allaient brûler des makis dans un champ 

appartenant àForcioli Rotili. Le feu était allumé, et quel-

ques-uns des compagnons d'Antoine Rotili s'étaient éloi 

gnés de lui pour prendre quelque repos, lorsqu'un coup 

de fusil se fit entendre. Rotili venait d'être frappé à la poi-

trine au moment où il s'était approché du feu pour allu-

mer un cigare. II fit quelques pas et tomba mort. Les au-

tres laboureurs prirent d'ab m\ la fuite ; mais, revenus 

leur première terreur, ils s'approchèrent de Rotili. Tout 

secours était inutile : la mort avait été instantanée. Ils re-

tournèrent alors à Arbellara ; mais à peine avaient-ils fait 

quelques pas, qu'ils entendirent un grand brnit dans les 

makis qui bordent la route, et, craignant une fâcheuse 

rencontre, ils rebroussèrent chemin, et prirent la route de 

Forzano. Ainsi retardés , ils n'arrivèrent que vers les 

dix heures à Arbellara, où ils donnèrent des nouvelles du 

meurtre qui venait d'être commis. Quoiqu'il fit un superbe 

clair de lune, et que les compagnons de Rotili ne fussent 

qu'à quelques mètres de dislance du lieu où avait été frap-

pée la victime, ils déclarèrent ne point avoir vu l'assas-

sin. Cependant la famille du mort désigna comme les au-

teurs présumés du meurtre, Jean-Valère Forcioli et Ange-

Toussaint Cartueci. La maison, des deux inculpés fut aus-

sitôt cernée par les voltigeurs corses. 

Forcioli avait disparu do son domicile en emportant 

son fusil ; on ne put s'emparer de lui, et aujourd Lui il 

garde encore la campagne. Quant à Cartueci, on le trou-

va tranquillement couché dans son lit. Son fusil était dans 

sa chunbre, renfermé dans son étui. On vérifia l'arme, et 

il résulta de cet examen qu'elle était chargée à petit plomb, 

et qu'on ne s'en était pas servi depuis plusieurs mois. On 

s'empara toutefois de la personne de Cartueci, et c'est en 

1 état de ces faits qu'il fut renvoyé aux assises. 

Quel motif avait pu porter, soit Valère Forcioli, soit 

Cartueci, à commettre le crime qui leur était imputé ? L'in-

struction a révélé les faits suivans : 

Dans le courant du mois de mai 1840, la nommée Cor-

nélie Cartueci, d'Arbellara, jeune fille âgée de dix-huit 

ans, et Antoine Rotili, jeune homme delà même commu-

ne, s'étaient rendus, en compagnie de plusieurs labou-

i rein s, dans la délicieuse plaine de Tavcria, pour assister à 

'la moisson qui devait avoir lieu, La chaleur de la journée 

lui accorder une juste réparation; si au contraire lf^> 
rien à se reprocher ,. l'honneur exige et nous vouloir M 

reste libre de ses actions.» Cette espèce d'arbitrage t$l 

cep ée de part et d'autre. Au jour fixé, tous les p
ar

U
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amis des deux familles s'étant réunis, la jeune tfan&? 

déclara en leur présence, et sous la foi du serment ou' •
e 

mais Antoine Rotili n'avait attenté à son honneur et 

les bruits injurieux qui avaient couru ne pouvaient 

été que le résultat de la malveillance.
 Voir 

Ces explications, pensait-on, n'avaient pas satisfait 

susceptibilité de Cartueci. D'un autre côté, Antoine R 

tili avait remplacé comme colon partiaire, chez un nom°" 

Rotili Forcioli, l'accusé Cartueci, qui avait, à ce sujet jft 
féré des menaces contre son remplaçant. Tels sont les lat" 

qui amenaient Ange Cartueci sur le banc des accusés '
S 

Un grand nombre de témoins, presque tous parens d 
la victime, sont venus déposer de propos tenus nar } 

famille Cartueci contre Antoine Rotili : u Si RotjK ['£ 

pouse pas Cornélie, s'étaient-ils écriés, il lui arriver" 

malheur. — Je pardonnerais plutôt la mort de mon pèrF 
aurait dit l'accusé, que le déshonneur de ma sœur. p

e
r\ 

donerei piu loslo la morte di mio padre che perdoneni 
questo. » 

Cependant dans d'autres occasions, et suivant d'autres 

témoignages, Cartueci se serait montré moins irrité, il
 a 

été prouvé aux débats que sur les propositions qu'on avait 

faites à Antoine Rotili au sujet de son mariage avec Cor-

nélie Cartueci, Rotili aurait répondu qu'aucunes relations 

coupables n'avaient existé entre la jeune fille et lui, et qu'il 

s'en rapportait à cet égard à la déclaration de Cornélie. 

^ Celle-ci interrogée, comme on l 'a dit plus haut, avait 

épondu qu'en effet Rotili n'avait point attenté à son hon-

neur. Alors Ange Cartueci s'était moDtré satisfait, et avait 

répondu à plusieurs témoins, qui l 'avaient interrogé à ce 

sujet, que Botili n'avait rien à craindre, et qu 'il pouvait 
marcher dé joùr et dé nuit. 

Enfin, il a été également établi que, le soir du crimej 

Cartueci et Fortioli, invités aux fiançailles d'une certaine 

Blanche Morazzaui, leur parente, s'y étaient rendus en-

semble vers les huit heures du soir. De celte maison on 

pouvait voir le feu qu'Antoine Rotili et ses compagnons 

avaient allumé à Formicolosa ; toutefois, on ne les vit 

point s'approcher de la fenêtre pour voir si le feu était 

allumé ou non. Cette fétë de famille avait réuni tous les les 
parens et les amis des jeunes fiancés. Plusieurs voltigeurs 

corses étaient au nombre des convives, et après avoir gaî-

ment fêté la noce, chacun songea à se retirer ; il étaitalors 

près de dix heures. Avant de quitter la maison Morazzani, 

Cartueci dit à la mère de la jeune fiancée : « Je ne vois 

dans votre appartement qu'un seul lit ; peut-être que les 

époux voudront rester seuls. Dans ce cas, je vous offre 

l'hospitalité sous mon toit. » Dans certains villages de la 

Corse, l'usage permet que la vie commune entre les fu-

turs époux commence le jour même des fiançailles : cela 

dépend complètement de la volonté des fiancés. 

D'après l'extrême sévérité des mœurs du pays, j'aAttfa 
un fiancé n'a, dans de telles circonstaces, trahi impuné-

ment la foi jurée. Cartueci se retira en compagnie de son 

oncle Valère Forcioli, et, environ une demi-heure après, 

ou vit la dame Morazzani sortir de chez elle, et se diriger 

vers le bas du village. Cette femme a prétendu que, lors-

qu'elle frappa à la porte de Cartueci, ce dernier ' était déjà 

couché, et qu'elle crut avoir reconnu la voix de cet ac-

cusé qui, en entendant frapper à sa porte, aurait fait 

entendre ces paroles : « Attendez, nn mère ^a se lever 

pour vous ouvrir ; » que, craignant de les déranger, elle 

alla chercher un gîte chez un autre de ses parens, où 0 
passa la nuit. Il était alors dix heures et demie environ. 

Cet alibi excluait toute idée de participation au crime; 

mais un autre témoin, la fille Amélie Cesari, vient déclarer 

qu'elle était sur sa porte lorsqu'elle a vu passer la femme 

Morazzani ; qu'elle l'a suivie des yeux, et qu'elle l'a vue se 

diriger directement vers la maison Tristam, sans s'arrêter -
à celle de Cartueci. 

Un long débat s'engage pour savoir lequel de ces deus 

témoins dit la vérité ; mais ils persistent tous deux avec 

force dans leur déposition. Celle de la femme MorazïaW 

est de plus confirmée par la déclaration d'un voltigeur 

corse qui se trouvait chez cette femme le soir des Bâfr; 

çaillcs, et qui] a entendu Cartueci lui offrir l'hospitalité-

Les débats ont duré deux jours, et ce n'est que vers la 

fia de la seconde audience que M. l'avocat-général a p"* 

la parole. Après avoir fait un exposé brillant des ni«'jr> 

de la Corse, il examine avec un soin minutieux les chai-gjs 

qui pèsent contre l'accusé. D'après sa conviction, Valer 

Forcioli est l'auteur de l'assassinat, mais Cartueci est so 

complice : il connaissait les projets de Forcioli, il les 

favorisés,provoqués peut-être, car il avait contre l'a yictu" 

des motifs plus graves de vengeance. Il a assisté l'a
ule 

de l'assassinat, et a pris une part active au meurtre. 

Ce réquisitoire, qui a duré près de- deux heures, s 

élégance de style et 

donne I oui 

fait remarquer par une grande 

argumentation vive et sévère. 

M" Eyraud a, par une habile plaidoirie 

belles espérances sur l'avenir de ce jeune avocat,
 r6

V*Z 

du aux principaux argumens du ministère public. L
a 

fense a été complétée par M' Jules Tassy. , -, • i,
u

it 
À six heures l'audience est suspendue, et reprise a 

heures. ' , i
|C 

M. Darnis prend de nouveau la parole; ils al-■ 

surtout à démontrer la complicité légale, et soutient 

force l'accusation, qui est combattue par une chaleur 

et brillante réplique de M" Tassy. .rdité 
M. le président reproduit avec une grande impar 

les charges de l'accusation et les moyens de defeu ^JV, ̂  

A minuit, le jury entre dans, la salle de ses dei 
est (HT 

le-champ 

lions ; il en sort cinq minutes après. Sa réponse 

gative sur toutes les questions. 

En conséquence, Cartueci est mis sur-le-champ 

berté. -tucci) 
Ainsi que nous l'avons annoncé plus haut, C* 

ors de sa première comparution devant la Cour i 
de la Corse 

forces. F, n 
avait été condamné à vingt ans 

entendant alors su condamnation, i 

trava^ 

s'oW 



CAZfiTTE DES TRIBUNAUX DU §3 AOUT L&43 \08<) 

Vous venez de condamner un innocent... le \ 

Smps vous l'apprendra. » 

DE LA SEINE (6' ch.) TRIBUNAL CORRECTIONNEL 

( Présidence de M. Barbou.) 

Audience du 22 août. 

LE
 COMTE DE' BIRAGUE CONTRE Si. LE VICOMTE lîARBOT DE 

M

 t A ÎRÉSOKIÈRE. '— VOIES DE FAIT AVEC PRÉMÉDITATION ET 

GCET-AFENS. L'A NNUAIRE BIOGRAPHIQUE ET DESCRIPTIF. 

M Barbot de la Trésorière est connu dans le monde 

nolitique et littéraire par de ses opinions légitimis-

tes Il se posa, à une époque assez rapprochée de 

r-rueien ordre de choses, comme l'un des premiers et des 

plus anlens champions de l'honneur de S. A. R. Mme la 

duchesse de Berry, (|ue la presse, et surtout la petite 

presse, avait assez vivement attaquée à l'époque de l'ar-

restation de cette princesse sur le tériitoire frantjaijj, et 

E 'fcrjn accouchement dans la prison où elle avait été 

renfermée. On se rappelle son duel avec M. Eugène 

PriSturti et la blessure fort grave que reçut ce dernier. 

M. Barbot de la Trésorière est depuis quelque temps 

('un des principaux rédacteurs d'une publication quasi-

périodique, intitulée : Annuaire biographiqïle ci descrip-

tif dédié aux électeurs et <p>.r élïgibks. Ce recueil 

a pour rédacteur M', le comte de Birague , ancien 

jhiidedu corps sous la restauration ; appartenant, à ce qu'il 

paraît, comme M. le vicomte Barbot de la Trésorière, aux 
opinions légitimistes. 

A la suite de discussions fort vives relatives à la rédac-

tion et à l'administration de cet Annuaire , le 19 juillet, 

dernier, sur les cinqjhcures du soir, M. Barbot de la Tré-

sorière rencontrant M. de Birague, rue Richelieu près la 

rue de Ménars , saisit à deux mains une énorme canne 

dont il était porteur , et lui en asséna sur la tête un 

coup si violent , que celui- ci chancela sur ses jambes, fit 

plusieurs tours sur lui-même, et finit par aller tombera 

terre sous une porto cochère de l'autre côté de la rue. 

Les journaux ont rendu compte delà prévention de 

cette agression sur laquelle, à la requête de M. le procu-

reur du Roi, une instruction a eu lieu. Elle a été suivie du 

renvoi devant la 6 chambre de M, Barbot de la Trésoriè-

re, comme prévenu de voies de fait commises avec pré-
méditation et guet-agens. 

interrogé par M. le président sur les motifs de son ac-

tion, M. Barbot de la Trésorière s 'explique ainsi : « Je 

travaille à l'Annuaire biographique. M. de Birague, qui 

en est le directeur, s'était permis de tronquer, de dénatu-

rer, de gâter plusieurs des articles dont la rédaction m'é-

tait confiée. Je lui en fis des reproches; il avait eri cela 

agi contre tous les usages du nioadcetdela littérature. Les 

discussions entre nous avaient pris un grand ctract3re 
d'aniniation et d aigreur. Le 19 juillet, j 'envoyai deux de 

n\js amis chez M. de Birague pour lui demander des ex-

plications qui furent loin d'être satisfaisantes; je revenais 

d'attendre sa réponse, et je me rendais chez le restaura-

teur où je dîne habituellement, et qui est rue Richelieu 

Malheureusement M. de Birague se trouva devant moi, i 

avait un parapluie à la main. Comme je savais que M. de 

Birague était dans 1 habitude de sfc battre, j 'ai eu peur 

d'être attaqué par lui, et j 'ai eu le malheur et le tort de 
frapper le premier.» 

M. de Birague : J'ai, le 18 juillet, écrit à M. Barbot 

pour que nous eussions désormais à cesser toute espèce 

de relations ensemble. Le 19 juillet, M. le major Ver-

ninhac vint chez moi à midi pour me témoigner son éton 

nement de ce que je n 'avais pas remis à M. Barbot 120 

francs, qu'il m'avait remis lui-même pour le prix de l'ar-

ticle biographique qui lui était destiné dans Y Annuaire 

M. Barbot se plaignait aussi beaucoup d'articles biogra-

phiques que j'avais cru devoir, soit de moi-même, soit 

par les ordres de ceux auxquels ils étaient destinés, 

changer ou supprimer entièrement. De ce nombre , par 

exemple, était l'article que M. le vicomte Barbot de la 

Trésorière s'était rédigé pour lui-même. Il ne voulait pas 

moins de deux cents lignes pour lui, quaud l'illustre La-

rochejacquelin avait été content du sien, qnifcç'avait que 

quarante lignes. Dans cet article , il parlârTpfcr-dessus \ 

tout du duel qu'il avait eu avec M. Briffaut, des décora-

tions nombreuses qu'il portait, etc., etc. Il y avait aussi 

des passages qui ri auraient-pu paraître sans amener une 

saisie du livre, et des poursuites. Je donnai là-dessus les 

explications nécessaires et raisonnables à M. le major Ver-
ninhac. 

A cinq heures je sortis de chez moi et je montai la rue 

de Richelieu, selon mon habitude à cette heure, habitude 

que M. Barbot connaissait très bien, lorsqu'il se présenta à 

nioi. Asa vue,et en voyant ses traits contractés par lacolère, 

je poussai un cri horrible. Je vis en effet M. Barbot levant 

deux maias. 
jpattreux sur le Iront. Je crus que 

] étais mort sur la place. 

M. leprésident : N'avez-vous pas eu, avant ce coup, 
des explications avec M. de la Trésorière ? 

Le plaignant : Non, Monsieur, aucune. 

M. le président : Ne lui aviez-vous pas dit, dans une 

^
e

?

occas
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n
> que vous aviez toujours un poignard sur 

)
 Leplaignant: C'est lui qui un jour, dans mon bureau, 

^est présenté à moi en fureur, m a présenté un large cou-

teau tout ouvert, et m'a dit qu'il m'en percerait le cœur. 

Le prévenu, pendant ce court interrogatoire, parait en 
F°ie à une vive agitation ; il a peine à se contenir ; enfin 

'se levé, et, étendant la main fermée vers le plaignant, il 

',
ecrie

 '• «Le voilà donc cet homme qui ose élever la voix 

evant la justice ! Le f oilà cet homme connu par ses nom-

breuses iloucrics tant à Par4s qu'à Londres, qu'à Bruxel-
A

 Londres, il devait être envoyé à Botany-Bay. Dc-

tft'" ,.
1

com
.
(n

issaire de police, cet homme mort, comme il 

t qu il était, a péroré pendant deux heures. Qu'a-t-il à 

iscuter avec moi? J'ai eu une affaire d'honneur, je n'ai 
Jamais été provocateur! » 

M Tribunal entend Us témoins. 

+ • \ erninhac, major eu garnison à Paris, déclare que 

amV
 td

?
 la Tr

ésorière vint le 19 juillet se plaindre 

st
,
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 ement a
 lui de ce que M. de Birague tronquait tous 
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 et Ile te
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UOLUI avait
 demandé 120 IV. pour l'iu-

, il M. de la Trésorière se borna à exiger 75 francs. 
«*• de Birague: J'ai rendu le surplus, 

qui
 eurs

 témoins des voies de fait déposent des faits 

Mj ^onstitucni la provocation. Après quelques paroles ra-
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 ^^gées, le prévenu se serait élancé sur M. de 

tèt
e

^"?-' ,
et

 '"I aurait appliqué un coup si violent sur la 

S&ine
 11 en aurail

 été étourdi, aurait fait un tour sur lui-
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>t allé tomber sous une porte cochère, -de 
«ge coté de la rue 

j^év^
 avo

!
r
 P

ort
é le coup, dit l'un do ces témoins, le 

Plusieurs"?,.
 aucune

 résistance pour venir avec moi et 

por 

Cor 

fe-f 

rendent compte des singuliers marchés que M. deBirague 

faisait avec des personnages qui désiraient avoir place 

dans l'Annuaire. Ainsi, selon l'un d'eux, M. Lalour-Dupiu 

aurait donné 600 fr. pour le sien. Il s'était chargé lui-

même défaire plusieurs changemens et additions à sa gé-

néalogie. L'un de ces changemens avait pour but de 

prouver qu'il descendait de Lalour-d'Auvergne. 

Le prévenu : En payant 300 fr. de plus, monsieur au-
rait prouvé qu'il descendait dc Dagobert. 

Le plaignant : J'ai publié toutes les notes qui avaient 

été payées. Le véritable grief de monsieur contre 'moi, 

c'est que je n'ai pas voulu publier son arlicle biographi-

que, qui tenait plusieurs pages. Si on l'avait laissé faire, 

il aurait inondé V Annuaire avec la vie et les hauts faits 
de tous les Barbot de la famille. 

Le prévenu : C'est ainsi que vous osez parler de moi, 

vous, homme flétri à Bruxelles, à Londres et à Paris mê-

me. Osez-vous nier que vous n'avez jamais été flétri par 
la justice?" 

Le plaignant : Jamais i 

M le président : Vous avez comparu devant nous souS 

prévenliou d'escroquerie, sur la plainte d'un jurisconsulte 
anglais. 

Le plaignant : Et j'ai été acquitté; acquitté ici, et en 
"our royale; 

Le prévenu : Vous avez été flétri à Londres, et vous 
avez failli être envoyé à Botany-Bay. 

Le plaignant : C'est votre nom qui est flétri, c'est celui 
d'un assassin. 

M. Laporte, homme de lettres : J'ai travaillé à l'An-

nuaire; mais je n'y ai jamais reçu que le prix de mon 

travail, 2 francs la page. Je ne louchais en aucune façon 

à ce que j'appellerai la rançon des individus qui avaient la 

manie de se faire prôner à tant la ligne. Ainsi tel article 

qui rapportait 7 ou 800 francs me rapportait tout juste 

32 francs la feuille. J'ai quitté quand j'ai pu juger le sin-
gulier tripotage de cette entreprise. 

Interrogé sur le fait en lui-même qui l'amène devant 

les magistrats, le prévenu déclare qu'il s'est cru dans le 

cas de légitime défense en voyant M. de Birague brandir 
a ses yeux son parapluie. 

M° Favre : En résulte-t-il par hasard qu'on ait le droit 
d'assommer tous ceux qui ont des parapluies? 

M. Barbot de la Trésorière : Nori, M" Favre ; mais j'ai 

été dans l'erreur. J'ai peut-être eu tort de frapper ; mais 

remarquez que j'ai plus de cinquante ans, et que M. de 
Birague à dix ans de moins' que moi. 

M" Jules Favre plaide pour la partie civile et conclut à 

30,000 francs de dommages-intérêts. Il appelle toute la 

sévérité du Tribunal sur l'inqualifiable brutalité du pré-

venu, et rappelle que dans un cas moins grave, selon lui, 

Bergeron a été condamné à deux ans de prison, et que la 

Cour, sur appel, a élevé cette peine à 'trois ans, qu'il ex-
pie en ce moment. 

M° Anspdch, avocat du Roi : Cette affaire,' Messieurs, 

fait naître au premier abord de bien tristes réflexions, et, 

sous ce rapport, elle a son bon côté. Elle montre au pu-

blic (et il est bon que le public le sache) ce qui se passe 

dans les bureaux de ces publications si pompeusement an-

noncées, où tout se tarifie, et le blâme, et l'éloge, où l'on 

ne livre à l'appréciation du public que des biographies 

menteuses, donL les entrepreneurs de renommées ont par 
avance reçu le honteux salaire. 

Après cet exorde, M. l'avocat du Roi rappelé les faits , 

et, sans insister sur la circonstance aggravante de prémé-

ditation , conclut contre le prévenu à une application sé-
vère de l'article 311 du Code pénal. 

M' Bouhier de Lécluse plaide pour M. Barbot de la Tré-
sorière. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, le condamne à un 

an de prison et 300 francs de dommages-intérêts 

sur ma tète un énorme gourdin qu'il tenait à < 

Je reçus aussitôt un coup affreux sur le front. 

lïROMOTiOStS JDDICIAIHE3 

Paa ordonnance royale en dat^du 19 août, ont été 
nommés : 

Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. Du 
barle, substitut du procureur du Boi près le même tribunal, 
eu remplacement de M. Elie de Beaumont, décédé; 

Substitut du procureur du Boi près le Tribunal de premiè-
re instance delà Seine, M. de Gaujal, substitut du procureur 
du Hoi près le Tribunal de Melun, en remplacement de M 
Dubarle, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Hoi près le Tribunal de première 
instance de Melun (Seine-et-Mai ne), M. Ganneron, substitut 
du procureur du Boi près le siège de Meaux, en remplace-
ment de M. de Oaujal, appelé à d'autres fonctions; 

Substifût du procureur du Boi prés le Tribunal de pre-
mière instance de Meaux (Seine-et-Marne), M. Poriquet, subs-
titut, du procureur du Roi près le siège de Pontoise, en rem 
placement de M. Ganneron, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre 
mière instance de Pontoise (Seine-et-Oise), M. Fleury, juge-
suppléant au siège de Versailles, en remplacement de M. Po 
riquel, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Ver-
sailles (Seine-et-Oise), M. Marjolin, avocat, en remplacement 
de M. Fleury, appelé à d'autres fonctions, 

Voici les états de services des magistrats compris dans 
l'ordonnance qui précède : 

M. DubàrJOj juge à Paris, a été nommé : le 17 avril 

1831, substitut à Meaux; le 1" juin 1832, substitutà Me 

lun; le 26 octobre 1830, procureur du Roi à Epernay ; le 

30 juillet 1837, procureur du Roi à Reims; le 23 avri 

18-11, procureur du Roi à Versailles; le 12 décémbre 1841, 
substitut du procureur du Roi à Paris; 

M. de Gaujal, substitut du procureur du Roi à Paris, a 

été nommé : le 1 1 novembre 1837, substitut à Pontoi» 
le 10 mai 1837, substitut à Melun. 

M. Gauueron, substitut à Melun, a été nommé : le 19 

'novembre 1837, substitut à Avallon ; le 19 avril 1840 
substitut à Meaux. 

M. Poriquet, substitut à Meaux, a été nommé, le 9 dé-
cembre 1842, substitut à Pontoise. 

CHRONIQUE 

DËPARTEMENS. 

— HÉRAULT (Montpellier), le 17 août. — Aujourd'hui a 
eu lieu, eu audience solennelle de la Cour royale, prési-

dée par M. le premier président Viger, en présence des 

autorités et d'un grand concours d'auditeurs, l'installa-

tion de M. II nriot, procureur-général. Trois discours, 

écoutés avec le plus vif intérêt, ont été prononcés en cette 

occasion : l'un par M. Renard, premier avocat-général; 

1 autre par M. le premier président Viger, et le troisième 
par le magistrat récipiendaire. 

— RHÔNE (Lyon;. — La Cour royale vient enfin de 

mettre un ternie à l'immense procès Demiannay dont nous 

avons entretenu nos lecteurs à diverses reprises. Le juge 

ment du Tribunal de commerce a été réformé, et M. Thu-

général près la Cour royale de Nîmes, ont prêté serment 

entre les mains du Roi au château d'Eu. 

— Aujourd'hui la Cour de cassation, réunie en audien-

ce solennelle, sous la présidence de M. le premier prési-

dent Portails, a, sur la réquisition de M. le premier avo-

cat-général Loplaguc-Barris,' procédé à la réception de 

M. Hello, nommé conseiller à la Cour, et de M. Chégaray, 

nommé avocat -général. s 
M. Hello a été introduit par MM. les conseillers Palaillc 

et Hird'oin, et M. Chégaray par M. le conseiller Hello et 

M. l'avocaL-géneVal Delapahne. 

Immédiatement après cette réception, les chambres ci-

viles de [a Cour se sont réunies en audience ordinaire. . 

— ENTÉRINEMENT DE I.EÎTUES-PAT'ENTF,S. — La 1"' cham-

bre de la Cour royale a entériné des lettres-patentes, en 

dite du 12 août, portant autorisation à M. Charles-Anne-

Jules Rousset, de prendre du service auprès de S. A. le 

vice-roi d Egypte, sans perdre la qualité et les droits de 
Français.. 

— CORSETS SANS GOUSSETS. — CONTREFAÇON. — DEMAN-

DE EN DÉCHÉANCE ET EN NULLITÉ DE BREVETS.—M" Dumou-

lin, fabrieante de corsets, rue du Vingt-Neuf-Juillet, 5, est 

pourvue d'un brevet pour son invention des corsets sans 

gousêtts. Autant que nous pouvons en juger, celte fabrica-

tion nouvelle ne serait pas sans complication, puisque le 

corset sans goussets de M"' Dumoulin se composerait de-

treize pièces. 

Quoi qu'il en soit, M"' Dumoulin a cru voir une contre--

façon dans les corsets fabriqués par M
11

" Farrow, qui de-

meure aussi rue du 29 juillet, 1, bien que ces corsets, 

aussi sans gousset, ne se compose nt que de cinq pièces. 

A cette attaque, qui avait conduit M"° Farrow devant le 

Tribunal de police correctionnelle, celle-ci répondait que 

depuis nombre d'années elle avait fabriqué des corsets 

sans goussets à Beauvàis, Amiens et Paris, longtemps avant 

l'obtention du brevet pris par M"' Dumoulin, et, sur ce 

point,, elle avait les mains pleines de certificats, parmi 

lesquels ou en pouvait remarquer un couvert de signatures 

nombreuses, et portant que M 11 ' Farrow avait fait de-

puis 1831 un nombre incalculable (ce sont les expressions 

textuelles) de corsets sans goussets. Puis M
!k

' Farrow ajou-

tait qu'il y avait déchéance du brevet, lequel même serait 

nul, comme s'appliquant à un procédé banal mis en œu-

vre depuis longtemps par nombre de fabrican,tes, notam-

ment par elle- même et par une dame Théve'nin
}

<le Métz. 

Renvoyées à fins civiles par jugement et arrêt de sursis sur 

la plainte correctionnelle, les parties ont renouvelé le dé-

bals sur ces bases, et le Tribunal de première instance, 

quant à la déchéance, a pensé que M llc
 Farrow n'établissait 

pas qu'elle fût justifiée par la description du brevet dans 

iln ouvrage imprimé et publié avant l'obtention du brevet; 

mais quant à la question de- banalité, le Tribunal a consi-

déré que, s'agissant de la vérification dc l'exercice d'une 

industrie, la preuve par témoins des faits articulés par M
lle 

Farrow pouvait être admise, et cette preuve en effet a été 
ordonnée. 

Sur l'appel porté devant la |.«* chambre de la Cour, et 

soutenu par M" Charles Ledru, avocat de M"
e
 Dumoulin, la 

Cour, après les plaidoiries de M" Liouville, qui a produit 

aux magistrats les modèles des corsets coupables, ou tout 

au moins incriminés, a, conformément aux conclusions de 

M. l'avocat-général Glandaz, confirmé purement et simple-
ment le jugement attaqué: 

— ACCIDENT OCCASIONNÉ PAR UNE DILIGENCE. — BLESSURES 

GRAVES A UN ENFANT. DOMMAGES- INTÉRÊTS. — Le 24 aVrïi 

1842, à neuf heures du matig, une voiture des -message-

ries LaffUte et Gaillard, attelée de deux chevaux, et con-

duite par le postillon Tartey, aux ateliers de cette admi-

nistration, frappa, en venant à la rencontre d'une voiture 

à hras, le jeune Gérard Tombeur, âgé de douze ans, qui 

traînait celle petite voiture, et renversa l'enfant, qui reçut 

au poignet gauche une grave blessure, par suite de la-

quelle il fut dans la nécessité de se faire amputer le bras. 

Sur l'information correctionnelle, il fut déclaré qu'il n'y 

avait lieu à suivre,, Mais une demande ayant élé formée au 

civil par la veuve Tombeur, comme tutrice de son fils, en 

15,000 francs dédommages-intérêts, le Tribunal, tout en 

reconnaissant que Tartey conduisait la diligence douce-

ment, posa en fait que la voiture à bras de Tombeur était 

rangée le long du trottoir, et qu'il n'était pas établi qu'il y 

eût eu impudence de la part de cet enfant ni d'un de ses 

camarades qui poussait la petite voiture ; qu'en consé-

quence le sieur Tartey avait à s'imputer ou de n'avoir pas 

assez dirigé ses chevaux du côté opposé, ou de n'avoir pas 

attendu, pour faire avancer ses chevaux, que Tombeur 
fût passé. 

Il y avait donc là le germe d'une indemnité. Tombeur 

faisait observer que les frais de l'opération pratiquée par 

M. Amussat, et les autres soins et dépenses qui lui avaient 

été nécessaires dans une maison de santé, excédaient une 

somme de 3,000 francs. Le Tribunal, jugeant ce chiffre 

exagéré, eu égard à la position du jeune homme, qui eût 

pu, disait le Tribunal, être traité gratuitement, alloua 300 

francs seulement ; et considérant que Tombeur pouvait 

encore embrasser une profession utile, il borna à 150 fr. 

la rente sur l'Etat qu'il condamna Tartey et l'administra-

tion des messageries à payer à Tombeur, dans les mains 
de sa tutrice. 

Un double appel a été interjeté par la veuve Tombeur, 

d'une part, et par l'administration et. son postillon, de 
l'autre. 

Sur les plaidoiries de W Moulin pourla veuve Tombeur, 

Madier de Monljau et Chaix-d'Est-Ange pour les autres 

parties, la Cour, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général Glandaz, a réformé le jugement, fixé à 

1 ,000 francs les frais de maladie, et à 300 francs la rente 

perpétuelle, en mettant tous les frais à la charge de l'ad-
ministration et du postillon Tartey. 

— UNE JEUNE DAME ET SON TAPISSIER. REVENDICATION 

DE MEUBLES.— C'est toujours le même procès ; vous l'avez 

entendu plaider vingt fois entre les mêmes plaideurs ; la 

seule différence à signaler consiste dans l'âge, la disin-

volture de la jeune personne malheureuse et persécutée, 

et dans l'importance numérique des réclamations judi-

ciaires exercées par le fournisseur, trop crédule in prin-

cipio, trop défiant par 4a suite, qui demande à grands cris 
ses meubles ou un paiement immédiat. 

I! s'agissait donc aujourd hui, devant la 5 chambre, 

d'une demande en revendication; l'objet liligieux était un 

joli mobilier régence, du goût le plus exquis et dc la con-
fection la pjus irréprochable. 

Sf Rozct expose ainsi les faits de la cause : 

« En décembre 1842, M. Marguy, tapissier renommé 

dans le monde élégant pour l'art avec lequel il sait em-

bellir les habitations les plus modestes, fit une fourniture 

de meubles assez importante à M" Aspasie Dennery. 

Cette jeune et jolie habitante de la rue Notre-Dame-dë-

Loivtte lui était particulièrement recommandée par un 
ret condamné à payer à la masse Demiannay la somme de I

 ca
P

ita
mc adjudant-major de la garde nationale, qui pa-

600,000 francs. raissait lui porter le plus vif intérêt. Aucun terme n'avait 

»Le paiement des objets vendus ne s'effecluant pas,Ie ta-

pissier s'est fait autoriser à revendiquer ses meubles, et il 

vient aujourd'hui vous demander de vouloir bien valider 

cette saisie-revendication. » 

, M" Auvillain répondait pour M"" Aspasie : « Il est très 

vrai que M. Marguy a fourni les meubles revendiqués 

à ma cliente, mais son avocat a omis de vous dire que 

ce n'est pas' W" Aspasie qui les lui a commandés. Ils 

ont été achetés par le galant efficier, qui voulait alors 

du bien à cette jeune dame, et qui n'a plus maintenant 

avec elle les rapports d'amitié dont on vous a parlé. 

Ce monsieur n'a pas payé, du moins on l'a d t; peut-être 

mêmece procès n'cst-il "qu'une petite vengeance organisée 

entre lui et le tapissier. La revendication ne peut en tous 

cas être validée, et cela par deux raisons : la pre-

mière, c'est que les ol jets vendus ne sont pas et n'ont ja-

mais été en la possession du véritable acheteur; la se-

conde raison, c'est que la demande en revendication a été 

formée plus de deux mois après la livraison.') 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, attendu que les 

fournitures ont élé successives et ne sont même pas eom-» 

plèlement terminées, valide la saisie-revendication, et-

condamne la demoiselle Aspasie Dennery aux dépens. 

M Rozct: Mais il y aurait lieu d'allouer à M. Marguy 

des dommages-intérêts, car le mobilier vendu a dù êtr©' 

détérioré par un usage de plus de sept mois. 

M. le président Ifichelin : Tant pis pour votre client ; 

quand on vend à ces demoiselles-là , on doit s'attendre à 

ce qui en arrive ! .
v 

M° Rozel : Le Tribunal autorise-t-il au moins M. Mar-

guy à se faire assister de la force armée , en cas de résis-

tance, lors de la reprise de possession du mobilier ? 

M' Auvillain : C'est inutile , il n'y aura pas do résis-

tance : vous savez bien que depuis longtemps le capitaine 

n'est plus là. (Rires.) 

Le Tribunal maintient son jugement. 

—■ TENTATIVE DE VOL QUALIFIÉ. — Jacqu'es> Jonveaux
 f 

manœuvre, était traduit aujourd'hui devant la' police cor-' 

rectionnelle ( 7
e
 chambre ) , sous une préventisrr assez 

grave, et qui eût. pu conduire le coupable devant fe Cour 
d'assises. 

La déposition dù sieur Verdier, jardinier du sieur Gi-

rard, plaignant, expliquera suffisamment les faits de cette 

cause : 

» Dans le mois de février ou de mars dernier, dit le 

sieur Verdier, on a démoli une portion de la maison de 

M. Girard, à St-Denis, et on a construit un nouveau corps 

de bâtiment. Il y a deux mois environ qu'on a commencé 

à relever le bâtiment, et c'est depuis cette époque que le 

nommé Jonveaux est venu travailler comme garçon ma-

çon. 11 a travaillé pendant deux jours avec un autre ma-

nœuvre, dans l'ancienne cave, pour y ouvrir un soupirail 

sur le jardin. Dans cette cave il y avait du vin en pièces 

et en bouteilles , et on avait établi une barrière avec des 

tonneaux et des baquets , pour que l'on ne pût pas appro-

cher de ce vin. Un mois environ après l'ouverture du sou-

pirail, je me suis aperçu qu'on avait soustrait clos bouteil-

les de vin dans la cave ; mais je ne savais à qui a Unbuer 

ces soustractions , ni par quels moyens on avait pu S in-
troduire dans la cave.» 

M. leprésident : Depuis que celte maison est en cons-

truction, d'autres personnes que vous rhabitent-elles ? 

Le témoin : Non, Monsieur le président, j'y demeure 

seul; aussi, je me tenais sur mes. gardes, car je m'étais 

aperçu qu'on venait, pendant la nuit, voler les outils de» 
ouvriers. 

M. leprésident : Dites-nous comment vous avez décou--
vert le voleur de la cave. 

Le témoin
1
: Le 8 juillet, vers dix heures du soir, au mo-

ment où j'allais me mettre au lit, j'entendis du bruit, 

dans l'ancienne cave, où est le vin. Cette cave est située 

au dessous de ma chambre ; je sortis, et j'allai appliquer 

mon oreille au soupirail nouvellement fait à cette cave, et 

j'entendis le bruit de bouteilles que l'on dérangeait. 

Par le mouvement que je remarquai, je conjecturai qu'il 

y avait au moins deux personnes dans la cave , et que 

l'une d'elles paraissait ne pas connaître les êtres. Je criai 

au voleurl à plusieurs reprises , puis je restai tranquille. 

Bientôt j'aperçus , au bas de l'escalier de la cave , la tête 

d'un individu qui regardait de mon côté. J'avais été char-

ger mon fusil avec de la cendrée; je criai à cet individu 

de no pas faire un pas de plus ; mais il ne m'écouta pas , 

et monta rapidement les marches de la cave ; puis il sor-

tit, entra dans le bâtiment , et se dirigea rapidement veiv 

le jardin, où il chercha à escalader une clôture en planches 

qui a plus do deux mètres de hauteur et qui ferme l'en-

trée du bâtiment. Au moment où il passait sur un tas de 

plâtras, je lui lâchai mon coup dé* fusil, ce qui ne l'empê-

cha pas de sortir du bâtiment en escaladant la clôture. 

Mais il fut arrêté dans la rue par deux personnes que mes 

cris et le bruit de la détonation avaient attirées. Je suis ar-

rivé un instant après, et j'ai reconnu , dans l'individu ar-
rêté, le nommé Jonveaux. 

M. leprésident : Avez-vous vu fuir d'autres individus? 
Le témoin : Non, Monsieur. 

M. le président . La cave était-elle fermée ? 

Le témoin : Non, Monsieur le président ; j'avais seule-

ment établi une barrière dc tonneaux et de baquets à 
hauteur d homme. 

Jonveaux convient de la tentative du vol qui lui est 
reprochée. 

Le Tribunal le condamne à une année d'emprisonne-
nement. 
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La demande des syndics delà faillite Cotman a été reje-

téc par la Cour, qui a maintenu l'ouverture de la faillite 
de ce dernier au 30 avril 1837. 

PARIS, 22 AOÛT. 

— M. Lcgagueur, premier président dc la Cour royale 

de Toulouse; M. Plougoulm, procureur-général près la 

Cour royale de Rennes; ol M. Dufaur-Monifort, procureur-

cte convenu pour le paiement du prix dc la vente qui s'é-
levait à près de 1 ,500 francs. 

Les meubles, pour lesquels M"' Dennery ne trouvait au-

cune étoile assez fraîche et assez nouvelle, furent livrés 

succes.-ivemeut par le t-opeonfiant tapissier, sans aOeune 

informationpréalable.Celui-cia même reçu récemment une 

sommation d'avoir à compléter l'ameublement vendu en 

venant ajuster des rideaux et portières dans l'appartement 
orne par ses soins 

— LES TROIS SORCIÈRES. — Les femmes Mouffle, Gau-

cher cl Maiapcau sont amenées sur le banc du Tribunal 

correctionnel sous la prévention d'un vol commisde compli-

cité. Il serait difficile de rien imaginer de plus hideux que 

ce trio de vieilles qui, toutes trois, exercent la profession 

de chiffonnières. La femme Mouille a une grosse figure 

lurgeonnée, enlaidie encore, s'il est possible, parune 

énorme excroissance de chair violette qui lui tient lieu de 

nez. Quelques mèches de cheveux gris, sales et embrouil-

lés, s'échappent des Irous d'un "mouchoir à carreaux rou-

ges, évidemment ramassé à quelque tas d'ordure, et qu'el-

le n'a même pas pris la précaution de faire laver avant 

de s'en couvrir le chef : en effet, il est constellé çà et là 
de nombreux grains de tabac. 

La femme Gaudier est jaune comme un concombre- se« 

petits yeux rouges sont privés de cils ; sa bouche, totale-

ment dégarnie de dents, est cachée par son nez et sou 

menton, qui se rejoignent. Un chapeau dc paille, tlégorcô 

par quelque égout, est placé *ur le derrière de sa tête en-

tièrement chauve, dont il couvre à peine la moitié. Céite 

agréab'c créature parle tellement du nez que ses paroles 

font à l'oreille l'effet du bourdonnement d'une «rossé 
mouche. 

La femme Malapeau n'a rien de remarquable qu'uno 

large balafre qui lui a enlevé un œil. De chaque côté do 

son casaquin sont attachés avec des ficelles, en guise de 

poches, deux sacs dc toile grise à contenir de l'argent 

Dans l'un est sa tabatière, dans laquelle elle puise à'elia-

q'jp seconde, et dans l'autre une fraction de vieux torchon 

qui lui sertdc mouchoir. Cette malheureuse auuo préten-

tion a ouvrir l'œil manquant au côté gaucho qui lui fait 
faire la grimace la plus diabolique. 

M. le président : Femme Mouille, vous êtes prévenue 

d avoir volé une tabatièrenu siour Desloges ; vous, fommej,< 

Gaudier et Malapeau, vous êtes prévoimes do comph, ; 
< .onvenez-vous do ce fait ? 
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La femme Mouffle : C'est des frimes pour nous faire 
arriver du mal. 

La femme Gaudier : Bien sûr que c'est ces gueux d'a-
gens qui nous en veulent. 

La femme Malapeau, reniflant une prise : C'est le gou-

vernement, le gouvernement. 

La femme Mouffle : Preuve que nous sommes inno-

centes, c'est que nous avons parié avec la Cadiche que nous 

serions acquittées... Pas vrai, mesdemoiselles ? 

Les femmes Ga udier et Malapeau : Bien sûr que c'est 

vrai, et que la Cadiche paiera les trois cervelas, à l'ail, 
encore. 

M. le président : Pendant que le sieur Desloges était 

dans son arrière-boutique, la femme Mouille est entrée fur-

tivement et s'est emparée d'une tabatière qui était sur son 

comptoir ; puis , craignant d'avoir été vue , elle l'a vive-

ment repassée à la femme Gaudier, qui l'a repassée à son 

tour à la femme Malapeau, entre les mains de qui on l'a 
saisie. 

La femme 'Mouffle : Qui qu'a dit ça, nom d'un nom , 
qui qu'a dit ça ? 

La femme Gaudier : Oui, qui qu'a dit ça? 

La femme Malapeau : C'est des propos de pas grand'-
chose et que je méprise. 

La femme Mouffle : V'Ià-t-il pas une belle prise , une 
méchante tabatière en similorl 

1/. leprésident : Quand vous vous en êtes emparée, 
vous la croyiez bien en or. • 

La femme Gaudier : Les gens riches qu'a du similor, 
c'est du propre ! 

La femme Malapeau, s<' bourrant le nez de tabac : Qué 

malheur! qué maliieurl Voyez un peu comme on serait 

volé, cependant, si on l'avait grinchée (volée). 

M. le président : Vous feriez bien mieux d'avouer 

l'agent ne vous perdait pas de vue, et il a parfaitement re-
marqué tout votre manège. 

La femme Mouffle : Moi, une voleuse ! Mais j'ai pas be-

soin de ça... je pourrais me retirer, si je voulais... Dieu 

merci, j'ai du bien... 135 francs à la Caisse d'épargne, et 

un mobélier... lit de sangle, couverture, et tout. 

La femme Gaudier : El moi, donc, est-ce que je n'ai 

pas mon crochet qui me rapporte plus d'argent que je 

n'en veux... Pas vrai, mesdemoiselles? 

La femme Malapeau : Pour ça, c'est vrai que Bijou est 

une fameuse travailleuse... e'eM comme moi. 

M. leprésident : Qu'est-ce que c'est que Bijou ? 

La femme Malapeau : C'est un petit nom que nous avons 

donné à mademoiselle Gaudier... Pour moi, je ne m'atten 

dais pas à être culpée de vol à mon âge, et après avoir 

servi avec honneur-, on peut demauder au maréchal Soait, 

rju'est minissesai jour d'aujourd'hui. 

• M. leprésident : Vous -avez servi ? 

La femme Malapeau : Un peu... J'ai été vivandière 

dans la 55
E
 demi-brigade, colonel Collot, rien que cela. 

Le tambour-major était Benoit. Dieu de Dieu 1 le bel 

homme!... m'en a-t-il donné des coups de triques, celui 

là!... et le caporal Delorme !... et le... 

M. le président : Assez ! assez !.. . nous n'avons pas be-

soin de connaître tout le personnel de votre régiment. 

La femme Malapeau : Une demi-brigade, vous appe 

lez ça un régiment!... excusez!... Enfin, c'est pour vou . 

dire que j 'ai servi, même que j'ai régalé le maréchal Soult 

d'un petit verre de chnik à la bataille de Toulouse... C'est 

là que j'ai laissé un de mes quinquets, pour vous servir. 

Le Tribunal condamne la femme Mouffle à six mois 

d'emprisonnement, et les femmes Gaudier et Malapeau 
chacune à trois mois delà même peine. 

La femme Malapeau, qui n'a pas entendu le jugement, 

s'approche du greffier et lui dit : « Mon petit procureur, 

j'entends rien à ce baragouin-là, moi... Comment qu'ils 

ont dit? » 

Le greffier : Vous êtes condamnée à trois mois de prison. 

La femme Malapeau : C'est tout d'même, je ne vous en 

veux pas, mon procureur chéri... acceptcreriez-\ous bien 

une prise ? 

Les gendarmes emmènent les trois vieilles, qui sortent 
en riant aux éclats. 

— VOL. — NOUVEAUX DÉTAILS. — Notre correspondant 
de Versailles nous transmet les détails qui suivent sur un 

vol assez important consistant principalement en billets de 

Banque, et qui a été commis ces jours derniers chez M. 

Cottu, ancien conseiller à la Cour royale de Paris. 

Ce vol, qui atteste chez celui qui s'en est rendu coupa-

ble, de l'audace et de l'habitude, a été commis pendant 

une courte absence de M. Cottu, et en fracturant les meu-

bles. Les soupçons se sont immédiaiement portés sut un 

domestique natif de la Prusse rhénane, et qui avait subi-

tement disparu. La police informée, se livra aax investi-

galions les plus minutieuses; mais il a été impossible de 

saisir le coupable présumé , dont la fuite a, selon toute 

apparence, été favorisée par les chemins de fer. 

On apprit toutefois que ce domestique entretenait des 

relations avec une femme qui, le jour même du vol, était 

partie de Versailles pour Paris. Cette femme vient d'être 

arrêtée nantie de pièces qui semblent établir d'une manière 
irrécusable sa culpabilité. 

Quant au domestique désigné comme l'auteur principal 

du vol, on ne sait pas son nom d'une manière certaine. 

Pour dérouter les recherches, il a poussé la précaution et 

la ruse jusqu'à abandonner dans sa chambre un passeport 

portant un nom qui, selon toutes probabilités, n'est pas le 
sien. 

— IKCENDIE.—Hier lundi, vers neuf heures du soir, les 

nombreux employés de la maison de M. Poiret, marchand 

de laines, rue Saint-Denis, n° 104, virent tout à coup une 

fumée très compacte qui s'échappait par l'escalier de la 

cave aboutissant au magasin du rez-de-chaussée. Bientôt 

la fumée devint si épaisse dans le magasin que l'on ne s'y 

voyait plus. En un instant les pompiers de la Halle-aux-

Draps avivèrent, et en même temps ceux des Arts-et-

Métiers, et aussi le commissaire de police, suivi de nom-

breux détachemens de gardes municipaux et de sergens 
de ville. 

On fit jouer les pompes dans les caves pendant plus 

d'une heure; enfin, la fumée ayant cessé, on a reconnu 

que le dégât se réduisait à la combustion de débris de 

paille humide et de toile à emballage. On est effrayé en 

songeant à ce qu'il serait arrivé si le feu se fût manifesté 

quelques heures plus tard, après la fermeture du maga-

sin, et alors qu'un grand nombre de caisses, paniers, qui 

se trouvaient dans les caves, lui eussent offert un si facile 
aliment. 

Il parait résulter des premières informations que cet ac-

cident provient de la négligence d'un garçon de magasin, 

qui, étant à la cave, avait mouché sa chandelle avec ses 

doigts, et avait jeté la mouchure sur de la paille. 

pu satisfaire la curiosité qu'inspire le bel ouvrage de MM. 
Scribe et Auber, si admirablement joué par Roger, Riequier, 
Grard et par M mc ' Rossi, Hevilly et Uescot, qui rivalisent de 
talent'pour en éterniser la vogue. Ce soir, la 82«, précédée 
dc Polichinelle, charmant petit acte de M. Montfort. 

 Au Vaudeville, les quatre dernières nouveautés sont sté-
réotypées sur l'affiche et font de merveilleuses recettes : M"'" 
Barbe-Bleue , Une femme compromise , la Robe déchirée et 
Quand l'amour s'en va , nous montreront, aujourd'hui mer-
credi, Arnal, Félix, Hippolyte, Munie, M rac " Thénard, Doche, 
l'âge et Valérie-Mira. 

Demain mercredi 25, on donnera, à l'Opéra, la 95e repré-
sentation de la reprise de Guillaume Tell. MM. Duprez, Mas-
sol , Canaple et M me Dorus-Gras , remplirons les principaux 
rôles; M lle Fielsted débutera, au 5e acte, par un nouveau pas 
de deux avec M. Petipa. 

A l'Opéra-Cbmique, le grand succès de la Part du Diable 
se renouvelle chaque jour. Quatre-vingts représentations n'ont 

M. PAUL SIMON, dentiste breveté du Roi, ii, boulevard 
du Temple, vient d'apporter un grand perfectionnement dans.| 
son art. Par son nouveau système, on peut manger avec les 
râteliers qu'il pose aussi facilement qu'avec les dents natu-
relles. Il est inutile d'extraire les racines, et on peut conser-
ver les dents chancelantes; enfin , la nature est si parfaite-
ment imitée , que l'œil le plus exercé ne saurait reconnaître 
la moindre apparence de dents artificielles. 

Iii lira trie, Beaux-Arta, Musique. 

La réimpression de la BIOGRAPHIE UNIVERSELLE (Michaud) se 
poursuit avec activité. Les trois premiers volumes sont en 
vente; le quatrième est sur le point dc paraître , et les sui-
vans se succéderont à des époques très rapprochées. Rien n'a 
été épargné pour faire disparaître de cette nouvelle édition 
les légères imperfections reprochées à la première. Les omis-
sions, les erreurs chronologiques signalées par la critique ont 
été réparées; quelques articles qui avaient été jugés présenter 
une étendue relative trop considérable, ou qui étaient enta-
chés d'esprit de parti, ont été ramenés à de justes proportions, 
revus et modifiés avec un soin consciencieux. L'éditeur, vou-
lant rendre cet ouvrage, déjà si remarquable, de plus en plus 
digne de la haute faveur dont il jouit, le rendre plus complet 
et lui donner plus d'intérêt et d'actualité, s'est empressé d'ad-
joindre aux célébrités littéraires qui ont présidé dans l'ori-
gine à la rédaction d'autres célébrités de notre époque, choi-
sies au premier rang des sciences, de la littérature et du bar-
reau. 11 suffit de citer au nombre des nouveaux coflabora-
teurs MM. Arago, Géruzez , Durosoir , de Sacy, Chaix-d'Est-
Ange, Sarrans jeune, de Rarante, Vivien , etc. , pour qu'on 
puisse dire, sans crainte d'être taxé d'exagération, que jamais 
livre no s'est recommandé à tant de titres et n'a réuni plus 
d'élémens de succès. (Voir aux Annonces') 

SQygiène. Médecine. 

Le Rob de Royveau-Laffecteur faisait jadis partie des médi -
camens embarqués réglementairement à bord des navires de 
l'Etat. J'ai eu souvent occasion de l'employer avec succès dans 
certains. cas de maladies vénériennes invétérées; son usage 
m'a paru convenir surtout aux* personnes affaiblies par de 
longues souffrances. 

Paris, le 8 décembre 1812. LEGUILLON, 

D.-M., ex-cliirurgien-major de la Zélée. 
Le soussigné, docteur en médecine de la Faculté de Paris, 

déclare que, plusieurs fois dans sa pratique, ii a administré 
avec avantage le Rob de Royveau-Laffecteur. 

Paris, le 18 novembre 1812. A. GRENET , docteur. 
Vu par le maire du 6 e arrondissement, pour légalisation de 

la signature ci-dessus. 

En mairie, 18 novembre 1812. A. ROBILLIARD, adjoint. 
Je soussigné, docteur en médecine de la Faculté de Paris , 

certifie avoir employé bien souvent, et avec un succès cons-
tant, le ltob de Boyveau-Laffecteur, dans les affections spécifi-
ques les plus invétérées, et contre lesquelles plusieurs traite-
mens ordinaires avaient été dirigés pendant longtemps. J'at-
teste, en outre, qu'administré dans la leueorrhéo simple ou 
compliquée dont je m'occupe spécialement , je n'ai eu qu'à 
m'en louer. 

Paris, le 3 décembre 18-12. DE COMF.AU. 

Vu, pour attestation de la signature de M. le docteur Co-
meau, apposée ci-dessus. . p. AD Au. 

Ayant eu quelquefois l'occasion d'employer dans ma prati-
que le liob de Boyveau-Laffecteur, je n'hésite point à recon-

naître que j'en ai obtenu les plus heureux effets dans i 
tement des maladies chroniques. " le trai, 

Paris, le 18 novembre 1812. ALLIÉ , docteur méa ■ 
Vu, pour légalisation de la signature apposée ci-dess,. CUu 

Pour le maire du 12e arrondissement, DONTEMPS aVr-
Souvent j'ai eu occasion, dans ma clientelle, d'emnlov° in

l

t ' 
Rob de M. Boy veau-Lalfeeleur ; toujours j'en ai obtein "i 
plus heureux résultats. Je citerai de préférence les cas ■ 
vans : Sui" 

En 1810, j'ai eu à traiter M. Van-Helberr, capit
a

j
llp 

long-cours , pour une maladie goutteuse qui le tour
mei

„
a

-
u 

depuis dix ans. Il avait des accès tous les mois environ 
chaque accès était précédé d'une blennorrhagie aigu,; T' 

ans avant, il avait contracté cette affection. ' 0ls 

Tous les moyens indiqués pour le traitement de la
 KOut

, 
furent épuisés'sans succès par mon malade ; je le sounus 
Rob de Boyveau-Laffecteur. Les trois premières bouteilles ain U 

lièrent beaucoup de modifications ; douze bouteilles compU'f 
rent le traitement. e " 

Je viens de voir M. Van-Helberr, deux ans après sa guériso 
dans sa joie, il m'autorise à publier son observation, q

ue
 ;?! 

beaucoup abrégée. . ' 31 

Dans la même aimée, un monsieur vint me consulter pot 
des irruptions pustuleuses. Il avait suivi le traitement de 
sieurs célébrités médicales; il n'avait plus d'espoir que dair 
les purgatifs souvent répétés. Il voulut prendre 1 elixir purgatif 
selon nia méthode ; je lui fis observer que, dans une maladie 
si grave, il devait avoir recours aux môdicamens spéciaux n 
se rendit à mon observation. Je lui ordonnai un traitement 
combiné : les purgatifs et le Rob de Boyveau-Laffecteur; mon 
malade l'ut complèternet guéri au bout de troislnois. 

Dans les maladies de la peau, le Rob de Boyveau-Laffecteur 
a toujours étéiémployé avec succès ; e'estaveeee médicament 
que j'ai guéri une dame qui portait à la cuisse une dartre fu

r
. 

f'uracée ; six bouteilles suffirent pour le traitement. 

J'ai soumis une autre dame, affectée de leucorrhée au 
Rob de Royveau-Laffecteur. Dans peu de jtomps les maux 
d'estomac cessèrent, l'embonpoint reprit, et il ne fallut q

ue 
huit bouteilles pour opérer ce changement. 

Paris, le G décembre 1842. J . LAVOLLEY, 

D. M. P., rue Tiquetonne, 10 
Vu par le maire du 5e arrondissement, pour légalisât ion d 

la signature ci-dessus. SOCCARD , adjoint. 
Je soussigné, docteur en médecine, directeur de la cliniq

ue 
des hôpitaux des enfans, médecin de f Académie royale de la 
Jeunesse, membre de la Société Anatomique, etc. 

Déclare que, dans plusieurs cas graves et rebelles de maladie 
cutanée, j'ai employé, eu désespoir de cause, le Rob de Boy-
veau-Laffecteur, et que j'ai plusieurs fois obtenu de ce médi-
cament un plein succès. Je puis donc aujourd'hui confirmer, 
dans l'intérêt des malades, le témoignage que déjà, de leur 
temps, lui ont rendu publiquement les célèbres chirurgien? 
des hôpitaux, PELLETANT, BOYER , etc. 

Ce remède mérite un complète réhabilitation, et je me fé-
licite de contribuer à lui rendre, par une légitime publicité, 
la popularité qu'il n'aurait jamais dù perdre. 

Ce 26 décembre 1812. i>. VANNIER , du Havre, 
Rédacteur en chef de la Clinique des Hô-

pitaux des enfans, rueJ.-J. Rousseau, 1. 
Vu par le maire du 5e arrondissement, pour légalisation de 

la signature ci-dessus. MIGNOTTE , adjoint. 
Prix de la grande bouteille de demi-litre, 7 fr. 50 c. , avec 

l'instruction. Au dépôt général, rue J.-J. Rousseau, 21, à Paris. 
On expédie franco de port et d'emballage pour toute la France. 

mpf-riKflea «Su 23 aonl 
OPÉRA. — Guillaume Tell. 
FRANÇAIS. — Othello, la Dame et la Demoiselle. 
OPÉRA-COMIOUE. — La Perruche, la Part. 
VAUDEVILLE. — Quand l'amour s'en va, Mme Barbe-Bleue. 
VARIÉTÉS .— Nouvelles, les Lutins de Bretagne, Perruquière, 
GYMNASE. — 2 Favorites, Mlle Bois-Robert, Georges et Thérèse. 
PALAIS-ROYAL.- L'autre Part, l'Ogresse, Salle d'armes. 
PORTE-ST-MARTIN. — Gloire, Matlnlde, le Royaume. 
GAITÉ. —La Folle de la Cité 
AMBIGU. — En Sibérie, la Méduse. 

14; et lUICUAUD, 

U mm 
Ancienne et moderne , ou Histoire par ordre alphabétique de la Vie politique et privée de tous les Hommes qui se sont fait remarquer par leurs Écrits, leurs Actions , leurs Talents, leurs Vertus ou leurs Crimes 

OUVRAGE RÉDIGE ET SIGNÉ PAR PLUS DE_TK01S CENTS COLLABORATEURS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS, ET ENTRE AUTRES , PAR : 

« :hateauhriand.< Jhausaier,Clavler,Cousin,(Jiivicr,naunou,DeIanibre, 
"■-eiic.Giiigiiiant,«Uuizot,llHmbol<lt de ,Jourdan,Klaproth,racretellc, 

ricaud, l»hilhert, Pille*, rortalis l'rony île Quatrcmèrc deQulncy, 

Tlssot , TlilemalB , Vlllcnave, Vis.couti , Walkcnacr, Welss , XsVliiter. 

Celle NOUVELLE ÉDITION, continuée jusqu'à nos jours, et exécutée avec luxe, aura de 35 à 4© vol. d'un format spécialftrès-grand in-8° 
ou pemiii-4»!. Elle comprendra, avècd immenses améliorations, la BIOGRAPHIE PRIMITIVE et son SUPPLÉMENT , qui comptent déjà près 
0C

v«°. ™,['
mes ll

'es-/ort in-S«, et elle se trouvera augmentée, en articles omis ou nouveaux, de ta matière de plus de 30 autres volumes. 

(voi.4. ues exemplaires, destines aux amateurs, ont été lires avec un soin tout particulier sur panier qraml ièsus vélin. On ne pourra st 
les procurer qu en souscrivant d'avance au prix de 1 5 francs le demi-volume.

 r
 r : .. * r 

La Biouriiphie universelle se publie dans les quatre modes suivants : 
Par volume compose de 8® à »» feuilles, paraissant tontes les six semaines, au prix de ' 
Par demi-volume composé de 40 à 45 feuilles, paraissant toutes les trois semaines, au prix dc 
Par cahier contenant 15 ou tu feuilles, distribué tous les samedis, an prix de 
Par livraison de'ï à â feuilles, au prix de 
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Avec le Manuel d'hygiène 

des Denis. EAU ET POUDRE 
ENTRErOT GENERAL 

chez M. Trablit, 

PRIX : 3 FRANCS. Balsamicgsies Rue J.-J. Rousseau, 2t. 

six flacons : 15 francs. du docteur JACKSON. A Paris. 

L'Eau balsamique-et odonlalgique du docteur Jackson est brevetée du gouvernement, 

par ordonnance un Roi insérée au Bulletin des Lois ; elle a élé approuvée par la Société 

des Sciences physiques et chimiques de France, et l'auteur a obtenu un brevet d'im-
portation. 

Cette eau calme à l'instant les plus violens maux de dénis ; elle empêche la forma-

tion du tarlre, qui par son enduit limoneux ronge et ailère les dents les plus solides. En 

outre, elle leur donne de l'éclat et de la blancheur sans nuire à l'émail, puisqu 'elle ne 

contient aucun acide ni aucune substance minérale; elle convient surloul aux femmes 

enceintes, pour prévenir lout engorgement de gencives et toute douleur de dents, si com-
mune dans cette position. 

Comme anti-scorbutique, cette eau raffermit et cicatrise les gencives molles, boursou-

flées et soignantes, prévient et guérit les altérations et la carie des dents qui sont des 

maladies si fréquentes et si dangereuses, surtout pour tes personnes qui font usage du 
tabac et qui ont usé des préparations mercurielles. Par son arôme balsamique, elle main-

tient la bouche fraîche, rend l'haleine suave, avive le coloris des gencives et des lèvres et 
les fait briller du plus vif incarnat. La manière d 'employer cette eau se trouve sur la cou 

verlure de cette instruction et sur le flacon. 

Principaux ©épiîîm s 

Amiens, Chéron ; Rayonne, Lebœuf; Besançon, Desfosses; Hortleaux, Moncel; 

Rourg, Trablit; llrest, Freslon; Caen, Gucirin; Clermont, Gonod; Havre, ternaire; 

Lille, Tripier frères; Lyon, Yernet, Lardet; Le Mans, Mallet; Marseille, Tluimin ; 

Metz, Jacquemin; Moulins, Perabon; Nancy, Suard; Nantes, Vidie; Perpignan, 

Tjolveny ; Rouen, Beauclair, Esprit; Toulon, Dol; Toulouse, Pons; Tours, Chinan-

nc
au; Liège, Peiers; Vervters, Etienne. 

TES A PARAPLUIE 
SANS MANCHES, LES SEULS SE FERMANT SUR LA CANNE. 

De tWH JSEiATXC', BREVETÉ, rue de 'Tract/, i, à Paris. 

La grosseur m yerme des CanmstM du diamètre d'une pièce de 1 franc. Elles 
servent d'étui et de manebeau P*rap!uie: parrcmoyfn, on n'a toujours qu'un 
Sfnl objet en main. — Gette invention a l >gtf8ble avantage, pour les lnnps in-
cet tsins. de n'avo : r à porter qu'une très joSk Canne à la place d'un embarrassant 
parapluie. 

Chez CHABOT 
et POTEE , nlar-
cliauds de come»-
libles, rue Neuve' 
Vivierne, 28, (t 
boulevard Italien , 
24.— Prix: 75 c le 
grand pot, qu'on 
reprend xide pour 
10 centimes. 

JACK HAPi-

VKY'S , patent 

royal sauce im-

proved and pn-

tronized by lier 

most gracious 

niajesly and the 
Iw.r fines herbes et à l'estragon. royal iamily. 

Broyée à U vapeur, la mo-.tardejde Uarve'y esl 1res line et d'un «oût délicieux-
el e n'irrite j'mais l'is!o--nac i-ijla vessie; aufsi les m détins les plus di'tinpués la 
recomtnandri.t ih de préférence à bute antre Comme elle ne (ontient aucune 
gelée a M ua'e, on peut sans scrupulejrn manger les jiurs d'abstinence. " 

CHARDIN, parf., r. Casliglione, lî; TRABLIT, lue .1. J.-Rous eîu, 21. 

Ii»|iortntiou nnjjElaige brevetée» 

COLD CREAM DE WILSON, 
Pour blanchir la peau et .la beauté du teint. 

Cette cième convient aux femmes en-Celte crème délicieu-e, universelle-
ment répand ue en Arg'elerre, où les 
femmes sont si renommées pour la 
beaulé et la transparence de leur teint, 
doit sa tépiitat'on aux élémens balsa-
miques et onctueux qui la composent, 
ain-i qu'à sa constante efficacité pour 
adoucir la peau, la rendre plus blan-
che, et contribuer ainsi à lasanlé et à 
la beaulé , qui sont toujours insépara-
bles. 

On la recommande spécia'ement con-
tre les irritations du de rme et ds fé-
piderme, telles que boulons, fpliélides, 
taches de rousseur, rougeurs de la 
figure , et contre les taches hépati-
ques, le» efflorescences , djrtres fa-
rineuses, syphilides, taches mercuriel 
les, etc. 

ceintes, pour prévenir le masque spé-
cial puquel dits sont sojeUes, ainsi 

que pour faire disparai, re les rides 
précoces ( patles d'oie), et effacer les 
sillons qui viennent s'imprimer sur la 
fn;ure des personnes maigres ou de cel-
les qui fout des excès, qui ont eu de 
vifs chagrins ou éprouvé dè longues 
maladies. On s'en sert aus>i pour em-
pêcher la figure de te gercer et ne se hà 
1er par le froid ou I» grande chaleur, de 
même qae pour emb'llir les lèvres el en 
pré<rnir tes gerçures. 

Prix du flaron, 2 fr., avec une bro 
chure in 8°, intitulée: Physiologie de 
la peau. — Dépôt rà Paris, rue J. -J.-
Rousseau, 21, et chez M. FRANÇOIS, 

rue et terrai se Viviecne, 2.) 

MAUX D'YEUX. 
Hyaiène de l'œil, par SIMON, suce, de RÉ-

GFKT. rueSt-DenU. 2*7, Paris. Guerison par 

la méthode de REGENT. N'aecrediler nulle 

autre annonce sous ce nom. (UH) 

EAU DE FRODHOMME 

Cette Eau dentifrice blanchit If* d«nte
( 

{
(révient la eane, fortiBe le» g«nciTes

(
 tn-

feve l'odeur du cigare, et communique > 
l'haleinn un nnrfmn nf-réabl*. Pru. 3 fr 

YfelCATOIRES, CAUTERES 
LEPERDRIEL. 

Avec les Taffetas, Compresses, Pois élasti-

ques, Serre-Bras, elc., de Lei erdriel, pM[-

maclm breveté, faubourg Montmartre, i»,H 

pansement est simple, propre, commode e 

économique, sans douleur ni démangeaison 

MU. les actionnaires de la compagnie il 
filtrage Souchon sont convoqués en assem-

blée générale au domicile de M, Roux-SM-

lard, avocat rue d'Anjou Dauphine, t, po»
r

. 

le mercredi 6 septembre prochain, a œtoi 

précis. ; . 
Chaque actionnaire ne sera admis que .ur 

la repres'nlation-deses actions, pour la com-

pagnie du filtrage Souchon, Rotx SAII""
1

! 

administrateur judiciaire. 

MM. les actionnaires de la compagnie ano-

nyme d'assurances con're l'mcindie le 

ladium, ne s'éianl pas trouvés en nomDr» 

suffisant lors de la réunion du 51 du couraM. 

•sont comoqoésde nouveau pour le
 roerC

 j* 

ili 6 septembre prochain, une heure précis» 

rue de la M chodière, 6. 

PU!» AISES. F©U»MIS ' 
INSECTO MORTIFERE, 

écicose composition pour détruire les m-

s nuisibles ou incommodes ou leurs œm • 
Préci 

SPClt?S II ni 
LEPERDRIEL, Faubourg Montmartre, !»■ 

MANUFACTURE ROYALE DES TAliACS DE 

PARIS. 

Le mercredi 30 août 1 843, à une heure, il 

sera procédé, à la Préfecture ds la Seine, à 

l'adjudication de travaux de construction 

pour le service de la Manufacture royale do 

tihacs, 

Savoir : 

I" lot. Terrasse et maçonn. 65,479 f. 40c. 

îi« Charpente. 56,316 50 

3« Couverture. 5,010 

4« Plon.berie. 1,177 

s« Menuiserie. 19,289 

Serrurerie. 13,4(1 

Pavage. 5, 96 

Peinture et vitrerie. 2,282 

6« 

7« 

20 

47 

54 

46 

85 

Total. 5,163 f. 42C 

(1598) -

Adjudications en» JtiirtHse. 

H8F~ Elude de M« BELLAND, avoué à PariSj 

rue du Pont de-Loti, i. 

. Adjudication, le 7 septembre 1841, en l'au-

dience d s saisu s immobilières du Tribunal 

civil de la Seine, A deux heuVesdo relevée, 

tt'un Ferrain, 
sisa Paris, rue Neuve-de-lï.'rry, 16 bis, quar-

tier des Cliamps FJysécs, et des construc-

tions devers sur ce "terrain. 

Mise à prix: 20 ,oco fr. 
S'adresser pour les renSi ignemens, à M» 

Rtlland avoue. ( 1 564) 

1636?" Etude dé M* Th. PETTI T, avoué à Pa-

ris, rue Montmartre, 137. 

Adjudication, le 26 août 18 >3. en l'audien-

ce dos criées du Tribunal civil de première 

ins anco de la Seine . une heure do relevée, 

PS LA 

d'une MAISON, siso à Paris, rue St-I.ouis-ai -

M
*^ùjnTlioie totale de la propriété est de 

352 mètres »3 centimètres, dont 230 mètres 

68 centimètres cnlrâtimens. 

L'usufruitier est né à Paris, le 5 octobre 

1758. * 

La mise à prix est Ilxée à 25,000 fr. 

S'adresser, i" audit M« Pettit, avoué pour-

suivant; »• M« Lclong ; 3-> M< Rocque; 4° M< 

Mercier; 5» M c Aviat; 6' M« Uiloullet; tous 

avoués colicilans; 7" M» Andrv, notaire'à 

Paris. ' (ii23) 

g®— Etude de M
c
 ARCIIAVIBAULT-CUVOT, 

avoue. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

de la S:ine, le 30 août l «4s, 

D'UNR BELLE ET 

GRANDE MAISON 
à Paris, impasse de la Porrpe, 4 quartier de 

la porte SI Marlin . 

Produit actuel, susceptible d'augmentation: 

t,î'20 franc. 

Mise à prix : 70 ,000 francs. 

S'adressera M" Archambaull-Guyot, avoué, 

rue de la Monnaie, »o. (ib9t 

Hgp- I litde de M< Henri BAIIU, avoué, i 

Château-Thierry (A'Snej. 

Vente à l'audience des triées du Tribunal 

civil de Château -Thierry, le samedi 23 sep-

tembre 18 H, onze I cures d 1 malin, 

n'use i ur. r 
JoVtt Si»S8« de Specfacle , 

sise à Château-Thierry. 

DUNE (MBE PROPRIETE 
Faisant partie de l'an-ienne ferme de st-La-

me, sise à Paris, rue du Faubourg S'.-lle-

nis, 123 et rue de Chabrol. 9. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 30 

aoiit 1843. 

Mise à prix : 

l«rlt>t f3- de l'enchère), n .eoo fr. 

2' lot (4- de l'enchère), ;-6,oo 1 fr. 

Total : 53,000 fr. 

S'adresser , pour plus amples renseigne-

mens : 

| 1° A M
e
 Em. Guédon avoué poursuivant, 

boulevard Poissonnière, 23 ; 

I 2« Et à H" Dreux, notaire, ruo Louis le-

Ctand, 7. ('578) 

Vessies isvi:iioI»ili<>res>. 

Adjudication définitive, en la cham-

bre des notaires de Paris, le mardi 29 août 
184), à midi, 

D'UNE 

MAISON DE CAMPAGNE 
sise à ChAtillon, près Fontenay-aux-Roses 
rue du Ponteau, '19. 

Mise à prix, 22,000 fr. 

S'adressera M- LEI EI1URE DE-ST-MAUR 

notatre a Paris, ruo Keuve-St-Eustac're, 45. 

. (16O1) 

L'e mardi 29 août 1 843, en la cham-

bre îles nolaires de Pans, place du Châ'elet, 

par le ministère de M« ftESPRF Z, l'un d'eux 

vi me aux enchères pulliquis, 

wmi TER 
à la Chapelle St-Penis, rue Do ideauville, de 

la contenance de 116 mètres 76 ccminiètrts. 

Sur la mise a prix de 2 ,9 *5 Ir. 

S'adresser a l'Administration des hospices, 

rue Neuve-Nôtre- Dame, 2 ; ou a M* Despr 1, 
Celle salle, nouvellement et cômplèleuent notaire à Parts, rue du Four-St Germain, 27. 

resteurée , est garnie de décors neuf, el des (itOOj 

accessoires nécessaires. Elles contient aussi HP" A vendre par adjudication, en la 

une salle de bal et est sus -eplible d'un très chambre des notaires de Parts, par le minis-

hon produit. 1ère de H* ItKDBIER, l'un d'eux, le mardi 29 

Miso i prix, 10,000 fr. août l «43, à midi, 

S'adresser, è Paris, à l'OffiOS universel de 

rensetgaetneDii place de la rourso, 27. 

Etude de M* I ra. GUÉDON, avoué h 
Paris, boulevard Poissonnière 93. 

Vente sur llbtlation «t par suite de baisse 

mise,, pria, en l'audience des criées du Tri-

bunal do la Seine; 

Eu deux lois 3* cl 4"« do l'enchère), 

UBE MAISÛi. 
sise a Paris, chemin de ronde de la barrière 

du Roule a celle d<- l'Étoile, 22 (intra muros), 

Sur la mise A prix do 22 ,0i0 fr. 

S'adresser aud t M' Meunier, notaire, rue 

Coquill ère, 17. itst'Oj 

Sociolj's eossaaaaci-ciiïleg. 

Sui vant acte sous seing» privés fait double 

â Pans, le 31 mai i
£

43, conlirmé et ratifié 

par un autre acte sous seings privés en date, 

a tans du 14 août n>43, le lout dûment en-

regisire; MM, Oi.esime el Marcel GOUPY, 

demeurant tous doux à Paris, rue Cl.apon, 

1», ont forme entre eux une soc,ié;é en nom 

collectif sous la raison sociale GOUPY frères, 

pour I exp oitatien du commerce de sellerie 

el quincaillerie. De siège social est établi i 

Paris, rue Ghapon, 13. La durée de celle so-

cte e sera de quinze années a compter du 

i" juin iji.i Les associés auront respecti-

vement la signature sociale qu'ils ne pour-

ront tniptoy, r que pour les affaires de la 
soeieie. 

(1071) Pour extrait, O. GOTOÏ. 

Ts-i3tua:tl élu cosnaiaerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Pans, du 21 AOUT i84i, qui déclarent la 

Inutile ouverte el en /Ueta provisoirement 
Couverture audit jour .-

Du sieur LVOTT1ER, marchand do soie, 

rue Saint Martin, taiL^norame M. Ouvré 

juge-comniisji#rie, et *Rn»n|Troy, rue d'Ar-

genleuil, 41 , syndic provisoire (Ko 4008 du 

gr.ji 

Du sieur CLÉVEP.S, col porléur, rue du 

Roi de-Sicile, 47, nomme M. Cbaudé juge-

commissaire, et M. Monciny. rue Feydeau, 

V6, syndic provisoire ,N« 4009 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 
faillites, MM les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RIEL, commissionnaire en mar-

chandises, rue de Louvois, 3,1e 28 aoûtà 

10 heures (N
0 3748 du gr.); 

De la dame LAINNE el C% mds de fleurs 

artificielles, rue Richelieu, 112. et d< la 

dam» LAINNlî personnellement, le 28 août à 

10 heures (N° 3922 du gr.); 

Du sieur CIIEVIN, fabricant de bas, fau-

bourg Si-Martin, 44, le 28 aoûl a 2 heures 

(No 3923 du gr.); 

Pitur être procédé, sous la présidence de 

M le juge commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour bs vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont im-itès h produire dans ledêlaidevingt 

jours , a dater de ce /our, leurs titres de 

créances, accompagnes d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes a récla-

mer, MM les créanciers : 

Du sieur GCBftBE, fabricant de casquettes, 

rue Ste-Croix de-la bretonne! ie, 45. entre 

les mains de M. Lefrançois, rue de Louvois, 

8, syndic de la faillite (Ko 3990 du gr ); 

Pour, en conformité de l'article. -193 de. la 

loi du 28 mai 1838, être procédé btarérifica-

ion des créances , qui commencera immédia-

tement après l'expiration dc. ce délai. 

ASSRMBLBES DU MERCREDI 23 AOUT. 

MIDI : lloupillard, md de nouveautés, clôt. 

- Lorot et Biaise, épiciers, id. 

CISE HEURE : Belotte, scieur à la mécanique, 

compte de gestion. - Carvayat , coiffeur-

md de parfumerie, synd. — budin, passe-

mentier, id. 

DEUX HEURES : Chaumet, nourrisseur, redd. 

de comptes.- Panard, libraire, clôt. 

S^gsi&rations de Corps 
et de EMeiiH, 

ugemenldu Tribunal civil de la Seine, du 

y août 18*3, qui prononce séparation de 

biens entre les s>eur et dame MOReAU, 

rue du Faubourg St-Martin, 52 ; Charpen-

tier, avoué. 

BOURSE DU '.2 AOUT. 

tpl bas 

i 0)0 compt 

— Fin couranl 

3 0jO compt 

- Fin courant 

Kaples compt 

—Fin couranl 

122 70 

122 70 

81 20 

81 25 

106 SO 

pl. ht. 

1Î2 75 

122 70 

81 20 

81 3> 

116 93 

PRISES 

I 0|0 

i 0|0 

Napl. 

Fia courant. Fin prochilD. 

122 70 123 30 123 35 

_ _ — — SI 60 

81 30 81 15 
— — 

— — — — 

REPORTS . Du compt. il nndem.jD'uu 

¥7 i 0]0.. 
3 010.. 

Kaplei 

5 » 

1 i|l 

F.8 «•«'•» et IiiBtiimntioiiFï. 

Du 20 août 1843. 

M. de Janzé,23 ans, rue Neuve-de-Luxem-

bourg, il. Mme l.nloxue, V9 ans, faubourg 

Saint Honoré 32. — M. Le Normand de Mo-

rando, 74 ans, rue Neuve-d'Aiilin, 15.— Mme 
Vanecq. 59 ans, rue Rocheehouart 51. Mme 

Chevalier, 3» ans, faubouru Montmartre, 

49. Mme Noël, 62 ans, rue Montmartre, 10t. 

Mlle Samuel, 18 ans. rue Sainl-Germain-

l'Auxerrois, 65. — M. Trancheforl. 29 ans, 

rue de Bondy, 14.— M. Urset; 45 ans, rue St-

Martln, si. M. Aubry, 70 ans, rue de la 

Savonerie, 13- — Mme Gitaud, 75 ans, rue 

Jean-Robert, 16. M Canne , 24 ans, rue 

Maiarine 57. M. Trépicr, 20 ans, i la Cli-

nique. -M. Dalzac, 23 ans, rue Saint-Viclor, 

74. 

4 112 010 - -

4 010 104 75 

B. du T. 2m. 3ii4 

Banque 3285 — 

RentesdelaV 

Oblig. d 

93 75 

,10 -

1315 — 

4 Canaui 1280 -

— jouiss 135 -

Cau. Bourg. 

— jouiss 

St-Germ.. 

Emprunt. 

— 1842... 

Vers dr.. 

Oblig.. 

— Gauche 

Rouen .... 

au Havr. 

Orléans... 

— Empr. 

Strasb 

—rescripl 

Mulhouse 

Caisse hyp-

Oblig " ._ 

caiss LaffitW - „ 

Dilo " _ 

Mnberly ...» ~ „ 

Gr
. Combe.. «° _ 

- Oblig "»
s
 _ 

Zinc v. Mont, " 

1 

287 50 

1015 — 

106 25 

711 25 

540 

670 

191 25 

56 50 

Romain 

D. active 

- diff... 

_ pas»» 

Ane. diff-

5>l,i33l 

1»40.. 

— 1HJ.. 

3 «1« 

3 (Banque-, 

<=!_ 1841.. 

Piémont 

Portugal.— 

s
„ .Haïti--—-;" 

_ Autriche <y 
BIlETO» 

107 31» 

108 -

•sS 
49) -

Kr. rogistré k Taris, le 

F. 

IMPRIMERIE DE A, CUYOT, iWHIMKOù lir̂ tlïtilit; DBS AVOCATS, IUIK NEUVE -PES-rKTITS-CHAMPS, 38. 

-m Pour l<5g*li »i»tion de '» «inniturd à. Gutoï, 
l« rntir* 4* î?ltrr -ndiM»»»». 


